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Ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de 
changement climatique

1.0 Résumé

L’évaluation environnementale est un processus de 
planification et décisionnel qui évalue les impacts 
potentiels sur l’environnement d’un projet ou 
d’un plan proposé. Ce processus est prescrit par la 
Loi sur les évaluations environnementales (la Loi), 
principalement pour les projets et les plans qui 
relèvent du secteur public. La Loi a pour objet de 
mettre en place un processus qui permet de cerner 
et de résoudre les problèmes environnementaux 
potentiels avant que ne soient effectivement causés 
des dommages environnementaux, afin d’améliorer 
la situation des résidents de l’Ontario. L’évaluation 
environnementale vise à trouver des moyens de 
prévenir ou d’atténuer les effets préjudiciables d’un 
projet ou d’un plan, et à trouver des solutions de 
rechange et à prendre en compte les préoccupations 
du public avant d’aller de l’avant avec le projet ou le 
plan. 

Le ministère de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique (le Minis-
tère) assure l’administration de la Loi. La portée 
des « impacts sur l’environnement » sous le régime 
de la Loi est vaste et, en plus des impacts sur 
l’environnement naturel, l’expression englobe éga-
lement les facteurs liés à la vie humaine, sociaux, 
économiques et culturels dont les effets se font 

sentir sur une collectivité. La Loi permet en outre 
la « rationalisation » de la plupart des évaluations 
environnementales — c.-à-d. qu’elles sont assu-
jetties à des processus préétablis moins rigoureux 
pour les projets jugés courants dont les impacts 
environnementaux sont prévisibles et gérables. 

Dans l’ensemble, notre audit nous a permis de 
constater qu’il est temps de moderniser le processus 
d’évaluation environnementale de l’Ontario et de 
l’harmoniser avec les pratiques exemplaires en 
vigueur au Canada et à l’échelle internationale. La 
Loi ayant 40 ans — elle est la loi sur les évaluations 
environnementales la plus ancienne au Canada — 
elle ne peut réaliser l’objectif pour lequel elle a été 
adoptée. Ainsi :

•	Au Canada, l’Ontario est la seule adminis-
tration où, de manière générale, les projets 
du secteur privé ne doivent pas nécessai-
rement être assujettis à une évaluation 
environnementale. Ces projets — des opé-
rations minières ou des usines de fabrication 
de produits chimiques notamment — vont de 
l’avant sans qu’une évaluation initiale de leurs 
impacts sur l’environnement ne soit effectuée. 
Ces impacts peuvent être profonds et avoir des 
conséquences pour les résidents de l’Ontario 
pendant des années. Le 31 mars 2015, par 
exemple, le gouvernement a constaté qu’il 
avait une obligation s’élevant à 1,2 milliard de 
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dollars au titre de l’assainissement de 47 sites 
qui ont été contaminés par suite d’activités 
minières menées en Ontario au fil des années. 
(Voir la section 3.10 Gestion des sites conta-
minés dans notre Rapport annuel de 2015.) Du 
fait de ses 4 400 mines actives et abandonnées 
ou plus et 15 000 risques miniers signalés, 
l’Ontario est l’administration canadienne qui 
a la plus lourde obligation environnementale 
dans le secteur minier, d’après Mines Alerte 
Canada.

•	De nombreux plans et programmes gou-
vernementaux ne font l’objet d’aucune 
évaluation environnementale. Comparative-
ment aux projets individuels, les plans et pro-
grammes gouvernementaux peuvent avoir un 
impact plus vaste dont les effets se font sentir 
plus longtemps, et justifient par conséquent 
une évaluation poussée qui va au-delà de celle 
qui est possible pour les projets individuels. La 
Loi s’applique à l’égard des propositions, des 
plans et des programmes gouvernementaux, 
mais seules des évaluations rationalisées ont 
été effectuées, et relativement à des plans 
de gestion des forêts seulement. Aucune 
autre évaluation environnementale n’a été 
menée au cours des deux dernières décennies 
à l’égard de quelque plan ou programme 
gouvernemental que ce soit, pour les raisons 
suivantes :

•	La Loi ne précise pas les types de plans 
et programmes qui doivent être évalués, 
de sorte que la question de savoir si un plan 
gouvernemental — par exemple, le Plan 
énergétique à long terme de l’Ontario et le 
programme de plafonnement et d’échange 
du Ministère — nécessite une évaluation 
environnementale laisse place à une 
interprétation par les ministères et les orga-
nismes provinciaux qui proposent le plan. 

•	D’autres lois minent le rôle des évalua-
tions environnementales en dispensant 
certains plans et programmes de 
l’obligation de les exiger. Par exemple, 

le Plan d’action en matière de changement 
climatique, les plans de transport et le 
programme d’énergie renouvelable du gou-
vernement ne doivent pas nécessairement 
donner lieu à une évaluation environne-
mentale. C’est pourquoi 92 municipalités 
ont adopté des résolutions les désignant 
comme étant des « hôtes réticents » de 
projets de parcs éoliens. Ces résolutions 
n’ont pas le pouvoir de faire obstacle à des 
projets de parcs éoliens. 

Les consultations publiques sont la pierre angu-
laire du processus d’évaluation environnementale. 
Avant l’adoption de la Loi en 1976, le gouverne-
ment a souligné le rôle important que le public peut 
jouer aux fins de cerner les impacts potentiels, d’en 
jauger l’importance et d’évaluer les avantages et les 
désavantages d’un projet ou d’un plan. L’on n’a pu 
cependant tirer profit de la rétroaction du public 
pour les raisons suivantes :

•	Les décisions sur la question de savoir 
s’il y a lieu de faire droit aux demandes 
du public de tenir des consultations plus 
vastes relèvent du pouvoir discrétionnaire 
du Ministre, et il n’existe aucun critère clair 
ni aucun organisme indépendant chargé 
d’en assurer l’objectivité. Au cours des cinq 
dernières années et demie, le Ministre a refusé 
toutes les demandes du public — sauf une 
— de tenir dans 177 dossiers une évaluation 
poussée plutôt qu’une évaluation rationalisée. 
En outre, le Ministre a refusé la totalité des 
190 demandes d’audience publique relative-
ment à quatre projets (le Durham York Energy 
Centre, l’agrandissement du site d’enfouis-
sement HanoverWalkerton, le West Carleton 
Environmental Centre, et le prolongement 
de l’autoroute 407 Est). Une communication 
claire expliquant les raisons pour lesquelles 
les demandes ont été rejetées instaurerait un 
sentiment accru de confiance dans le proces-
sus d’évaluation environnementale.

•	Le public n’est pas informé de l’existence 
de la plupart des projets. La majorité des 
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projets sont soumis au processus moins 
rigoureux des évaluations environnemen-
tales rationalisées, qui prévoit la tenue 
de consultations publiques pendant une 
période de 30 jours. Le site Web du Minis-
tère n’offre de renseignements que sur les 
projets qui sont soumis à des évaluations 
environnementales poussées. Ni les pro-
moteurs de projet ni le ministère n’offre au 
public de renseignements sur les évalua-
tions rationalisées au-delà de cette brève 
période de consultation. 

Ni le processus poussé ni le processus rationalisé 
ne fait l’objet d’une surveillance efficace ou effi-
ciente du Ministère, de sorte que le public obtient 
une assurance minimale que ces processus per-
mettent effectivement de prévenir ou d’atténuer les 
impacts négatifs des projets sur l’environnement. 

Voici certaines autres observations importantes : 

•	 Il arrive souvent que le type d’évaluation 
requise pour un projet donné ne dépende 
pas de l’impact potentiel de celui-ci sur 
l’environnement. Ainsi, la décision de procé-
der à une évaluation poussée ou rationalisée 
dans le cadre d’un projet donné repose sou-
vent sur la taille et le coût du projet plutôt que 
sur son impact potentiel. 

•	En raison de sa participation limitée, le 
Ministère n’a aucune assurance que les 
évaluations rationalisées sont effectuées 
régulièrement. De nombreuses évaluations 
rationalisées sont effectuées à l’insu du Minis-
tère — y compris, par exemple, 80 % de celles 
qu’a effectuées le ministère des Transports au 
cours des cinq dernières années. Étant donné 
qu’il n’est pas informé de l’existence de ces 
évaluations, le personnel du Ministère ne peut 
y contribuer. Dans les cas où le Ministère était 
au courant des projets et où il a examiné les 
évaluations, des lacunes ont été relevées dans 
plus de la moitié de celles-ci, ce qui indique 
que les promoteurs de projet ne les effectuent 
pas toujours correctement.

•	De longs examens par le Ministère des 
demandes de changement de catégorie — 
faire passer les évaluations rationalisées 
à la catégorie des évaluations poussées 
— causent des retards inutiles dans le 
déroulement des projets. De multiples 
étapes d’examens — y compris quatre 
niveaux d’approbation par le directeur, le 
sous-ministre adjoint, le sous-ministre et 
le Ministre — ont entraîné des retards de 
sept mois en moyenne, sans cependant 
changer profondément l’issue de l’examen. 
Ces examens supplémentaires ont en 
général entraîné des changements de nature 
grammaticale ou la simple reformulation 
d’engagements déjà pris dans les évaluations 
environnementales. Les projets ont été 
retardés jusqu’à ce que tous les examens 
soient effectués, ce qui a engendré dans de 
nombreux cas des coûts financiers et autres 
pour les promoteurs des projets. 

•	Les effets cumulatifs de plusieurs projets 
ne sont habituellement pas évalués. En 
dépit des pratiques exemplaires internatio-
nales, les promoteurs de projet ne sont pas 
tenus de prendre en considération les effets 
cumulatifs d’autres activités pertinentes, 
comme ceux de projets futurs connus et de 
projets qui se déroulent déjà dans la région 
en cause; il se peut donc que des projets se 
déroulent dans des secteurs qui sont déjà 
soumis à des stress environnementaux 
importants.

•	Le Ministère n’a en place aucun processus 
efficace pour s’assurer que les projets sont 
mis en œuvre ainsi qu’il est prévu. Ces 
processus pourraient inclure des inspections 
sur les lieux pendant le déroulement du projet 
ou une demande de données, une fois les 
projets exécutés, démontrant leur impact sur 
l’environnement. 

Le présent rapport contient 12 recommanda-
tions, qui consistent en 20 mesures, en vue de don-
ner suite aux constatations issues de notre audit. 
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RÉPONSE GLOBALE DU MINISTÈRE 

Le Ministère apprécie les observations et les 
recommandations de la vérificatrice générale. 
Nous mettrons en oeuvre nombre de ces recom-
mandations à court terme et poursuivrons l’exa-
men d’autres améliorations à plus long terme.

La protection, la conservation et la gestion 
prudente de l’environnement en Ontario dans 
le but d’améliorer la situation des résidents 
de l’Ontario sont les principes directeurs du 
programme d’évaluations environnementales de 
l’Ontario. Le Ministère reconnaît l’importance 
des évaluations environnementales comme 
outil efficace pour évaluer les impacts de projets 
proposés et déterminer des manières d’atténuer 
tout dommage environnemental.

Le Ministère travaille continuellement en 
vue d’améliorer le programme ontarien d’éva-
luations environnementales, qui a été le premier 
de son genre au Canada. Nous sommes fiers du 
travail qui a été accompli, notamment le renfor-
cement des possibilités de consultations pour le 
public et les communautés autochtones.

Nous reconnaissons qu’il faut en faire 
davantage pour que les évaluations environne-
mentales soient opportunes, efficaces et fondées 
comme il se doit sur le risque pour l’environne-
ment. C’est pourquoi le Ministère améliorera 
les directives qu’il donne aux promoteurs de 
projet, aux membres du public et à son propre 
personnel. 

Nous intégrerons davantage l’évaluation du 
changement climatique et des effets cumulatifs 
au processus décisionnel du Ministère. Ce 
dernier a rédigé un projet de guide en vue de 
prendre en considération le changement clima-
tique dans les évaluations environnementales et 
l’a mis à la disposition du public pour examen. 
En 2017, nous mettrons la dernière main à un 
projet de directives pour examen public sur 
l’évaluation des effets cumulatifs dans le cadre 
d’évaluations environnementales poussées.

Nous avons à coeur la transparence publique 
et la tenue de consultations significatives. Le 
Ministère entreprend un examen ciblé de la 
Charte des droits environnementaux dans le 
cadre duquel il examinera notamment les exi-
gences en matière de consultation se rapportant 
aux évaluations environnementales.

Le Ministère travaillera aussi avec les pro-
moteurs de projet sur des options en vue de 
renforcer l’accès aux renseignements sur les éva-
luations environnementales et la transparence 
de ceux-ci. Il est essentiel que le Ministère, les 
organismes gouvernementaux, les communau-
tés autochtones et le public soient suffisamment 
informés des projets qui sont planifiés dans 
les communautés de manière qu’ils puissent 
prendre part au processus.

2.0 Contexte

2.1 Aperçu des évaluations 
environnementales en Ontario

La Loi sur les évaluations environnementales (la Loi), 
qui est entrée en vigueur en 1976, régit le processus 
d’évaluation environnementale en Ontario. Elle 
a été conçue pour mettre en place un processus 
de planification et décisionnel servant à évaluer 
les effets négatifs et positifs potentiels d’un projet 
proposé sur l’environnement et les solutions de 
rechange avant que le projet ne soit entrepris. 

Le ministère de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique (le Minis-
tère) assure l’administration de la Loi. Celle-ci 
prescrit que quiconque désire exploiter une « entre-
prise » présente une demande d’autorisation à cet 
effet au ministre de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique. Elle définit 
l’« entreprise » en des termes généraux comme 
s’entendant « d’une entreprise ou d’une activité, 
ou d’un projet, d’un plan ou d’un programme » 
par un ou plusieurs organismes publics ou par une 
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ou plusieurs municipalités. La Loi s’applique éga-
lement à l’égard des plans et des programmes du 
gouvernement.

La Loi s’applique par conséquent principale-
ment aux projets du secteur public, comme ceux 
des ministères et organismes provinciaux et des 
municipalités. Les seules exceptions à cet égard 
sont les grands projets d’infrastructure municipale 
qui sont entrepris par le secteur privé, les projets de 
production et de transport d’électricité et les projets 
de gestion des déchets, et les rares cas où le Minis-
tère exige explicitement que l’on procède à une 
évaluation environnementale. Il arrive à l’occasion 
qu’un promoteur de projet du secteur privé effectue 
une évaluation environnementale de sa propre 
initiative.

Sous le régime de la Loi, le promoteur de projet 
doit effectuer une évaluation environnementale 
avant de procéder à l’exécution du projet. (Dans le 
présent rapport, quiconque est tenu d’effectuer une 
évaluation environnementale – appelé promoteur 
dans la loi – est appelé promoteur de projet.) Cette 
obligation vaut pour un vaste éventail de projets, 
tels les routes et autoroutes, les sites d’enfouisse-
ment, les centrales d’électricité, les routes munici-
pales et les usines de traitement des eaux d’égout, 
ainsi que les activités de gestion des forêts et des 
parcs provinciaux. 

Il existe deux grands types d’évaluations envi-
ronnementales en Ontario — les évaluations pous-
sées et les évaluations rationalisées. Elles diffèrent 
dans la mesure des activités de planification et de 
consultation publique que le promoteur de projet 
doit entreprendre et dans la mesure de la participa-
tion du Ministère au cours de l’évaluation. Les deux 
types d’évaluations et leurs différences sont décrits 
à la section 2.3.

2.1.1 Pourquoi les évaluations 
environnementales sont-elles 
importantes?

Risques potentiels liés au projet
Certains types de projets menés par le secteur privé 
et le secteur public sont susceptibles de causer 
des dommages à l’environnement, à la faune et 
à l’être humain s’ils sont exécutés sans égard à 
leurs impacts. Ils peuvent entraîner, par exemple, 
la contamination du sol, la pollution de l’air et de 
l’eau, la destruction des habitats et des dommages 
à des lieux d’importance économique et culturelle. 
Leurs effets peuvent être importants et se faire sen-
tir pendant de nombreuses années. 

L’être humain peut ressentir les effets de 
projets ou de plans importants dans presque tous 
les aspects de sa vie, notamment au niveau de la 
santé, mais aussi sur les plans social, économique et 
culturel. Lorsque le gouvernement a proposé la Loi 
il y a 40 ans, il a déclaré que, sans une participation 
provinciale vigoureuse aux étapes préliminaires 
d’un projet, la [traduction] « société risquait dans 
de nombreux cas de devoir réagir à des problèmes 
environnementaux qui auraient pu être évités ».

Avantages d’une évaluation environnementale
Les évaluations environnementales visent à cerner 
les préoccupations des parties intéressées ainsi que 
les solutions de rechange et les mesures qui doivent 
être prises pour prévenir ou atténuer les impacts 
négatifs d’un projet sur l’environnement avant que 
des décisions et des engagements irréversibles ne 
soient pris relativement à ce projet.

L’« environnement » est défini en termes géné-
raux dans la Loi sur les évaluations environnemen-
tales comme désignant l’environnement naturel 
ainsi que les conditions liées à la vie humaine, 
sociales, économiques et culturelles qui exercent 
une influence sur une collectivité. 

Afin que les objectifs ciblés par la Loi puissent 
être atteints, la politique du Ministère prescrit que 
le promoteur de projet doit adhérer aux principes 
clés suivants dans l’exécution d’une évaluation 
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environnementale pour le projet qu’il propose 
d’entreprendre :

•	Prendre en considération un éventail raison-
nable de solutions de rechange (notamment 
laisser tomber le projet ou trouver d’autres 
méthodes de mise en oeuvre du projet).

•	Examiner tous les aspects de l’environnement 
ainsi qu’il est défini en des termes généraux 
dans les textes législatifs. 

•	Évaluer systématiquement les effets sur l’envi-
ronnement du projet proposé et ses solutions 
de rechange.

•	Consulter les personnes susceptibles d’être 
touchées et les autres personnes intéressées 
tout au long de l’évaluation. 

À l’issue du processus d’évaluation environne-
mentale, le promoteur de projet dresse un rapport 
sur l’évaluation environnementale qui documente 
le processus de planification suivi pour le projet 
proposé. 

Toutes les évaluations environnementales 
— qu’elles soient poussées ou rationalisées — 
adhèrent à ces principes clés. 

2.1.2 Personnel du Ministère 
responsable du processus d’évaluation 
environnementale

Approximativement 30 employés du Ministère au 
bureau principal à Toronto et dans ses cinq bureaux 
régionaux répartis dans la province — les régions 
du Centre, du Centre-Ouest, du Sud-Ouest, de l’Est 
et du Nord — contribuent à la gestion du processus 
d’évaluation environnementale. Ils jouissent du 
soutien de 120 employés qui possèdent une exper-
tise technique dans des domaines comme l’évalua-
tion de la qualité de l’air et de l’eau, de l’ingénierie 
et de la planification environnementale. Nombreux 
sont ceux cependant qui assument aussi des respon-
sabilités à l’égard d’autres programmes administrés 
par le Ministère. 

2.2 Historique du processus 
d’évaluation environnementale en 
Ontario

La Loi sur les évaluations environnementales est 
entrée en vigueur en 1976, à une époque où aucune 
loi de cette nature n’existait au Canada. Depuis, 
l’Ontario a apporté divers changements à son pro-
cessus d’évaluation environnementale. L’annexe 1 
dresse un tableau chronologique détaillé des princi-
paux changements intervenus depuis l’adoption de 
la Loi.

2.2.1 Modifications législatives

Bien qu’en 1976, la Loi ne s’applique qu’aux projets 
du secteur public, le gouvernement à l’époque 
souhaitait que le processus d’évaluation environne-
mentale s’applique aux activités relevant du secteur 
privé et du secteur public. Depuis la fin des années 
1980, aux termes de la politique du Ministère, 
certains grands projets de gestion des déchets du 
secteur privé comme les sites d’enfouissement et les 
installations récupérant l’énergie des déchets sont 
assujettis à la Loi. 

À la fin des années 1990, le gouvernement a 
apporté à la Loi d’importantes modifications des-
tinées à rendre les évaluations environnementales 
[traduction] « moins coûteuses, plus rapides et plus 
efficaces ». Ces modifications ont imposé au Minis-
tère des délais qu’il doit respecter dans son examen 
de la documentation sur les évaluations environne-
mentales et ont fait des consultations publiques une 
exigence de la loi, tout en conférant également au 
Ministre le pouvoir de déterminer quelle partie de 
l’évaluation environnementale serait renvoyée en 
vue de la tenue d’une audience publique. 

En outre, le Ministère a pris des règlements 
sous le régime de la Loi en 2001, 2007 et 2008, en 
réponse à des engagements et à des initiatives du 
gouvernement. Plus particulièrement :

•	Le règlement de 2001 a élargi la portée de la 
Loi pour inclure les projets de production et 
de transport d’électricité du secteur privé, en 
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réponse à l’engagement pris par le gouver-
nement en 1997 de faire en sorte que toutes 
les centrales et tous les réseaux de transport 
d’électricité soient assujettis aux mêmes 
règles. En élargissant la portée de la Loi, le 
gouvernement a fait en sorte que tous les pro-
jets d’électricité soient assujettis aux mêmes 
approbations réglementaires. Le règlement 
a aussi institué un processus d’évaluation 
rationalisé pour certains projets d’électricité 
satisfaisant au seuil fixé relativement à ce 
processus.

•	Le règlement de 2007 a élargi la portée de la 
Loi aux projets de gestion des déchets du sec-
teur privé et mis en place un processus d’éva-
luation rationalisé pour certains projets de 
gestion des déchets satisfaisant à des critères 
donnés. Il a ainsi donné suite aux recomman-
dations formulées par le Groupe consultatif 
des évaluations environnementales en 2005 
(énoncées à la section 2.2.2). 

•	Le règlement de 2008 a créé un processus 
d’évaluation environnementale rationalisé 
pour tous les projets de transport en commun 
en réponse à l’initiative gouvernementale 
Transportsaction Ontario 2020. Cette initia-
tive devait financer 52 projets de transport 
rapide dans toute la région du grand Toronto 
et dans la région de Hamilton avant 2020.

2.2.2 Examens du programme d’évaluation 
environnementale

Le Ministère a examiné à deux reprises le proces-
sus d’évaluation environnementale — de 1988 à 
1992 et de nouveau de 2004 à 2005 — dans un 
effort pour trouver des manières d’améliorer le 
programme. 

De 1988 à 1992, dans le cadre du Projet 
d’amélioration du programme d’évaluation envi-
ronnementale, l’on a tenu des consultations auprès 
du public et de représentants d’organisations non 
gouvernementales. Puis, en 2004, le gouvernement 
a constitué le Groupe consultatif des évaluations 

environnementales, chargé de formuler des recom-
mandations sur l’amélioration du programme, plus 
particulièrement dans la mesure où il se rapporte à 
des projets de gestion des déchets, énergétiques et 
de transport en commun. Les deux examens du pro-
gramme ont débouché sur des recommandations de 
modifier la loi ainsi que certains processus. 

L’annexe 2 dresse une liste des principales 
recommandations faites à l’issue des examens du 
programme en 1992 et en 2005, et indique notam-
ment leur état d’avancement actuel. Le Ministère 
a pris certaines mesures pour donner suite à de 
nombreuses recommandations. Il a notamment 
élaboré des lignes directrices sur l’application des 
exigences de la Loi, révisé ses directives sur les 
consultations publiques, et créé un site Web pour 
fournir des renseignements sur les évaluations 
environnementales. 

Au mois de mars 2015, le Ministre a annoncé 
qu’un autre examen du programme d’évaluation 
environnementale serait entrepris à l’automne 
de 2015, affirmant que le processus [traduction] 
« prend beaucoup de temps ». L’examen n’avait pas 
encore été amorcé à la date d’achèvement de notre 
audit. 

2.3 Types d’évaluations 
environnementales

En Ontario, les évaluations environnementales 
sont soit poussées, soit rationalisées, ces dernières 
nécessitant de manière générale un examen et 
des consultations publiques moins rigoureux. La 
figure 1 illustre les principales différences entre les 
deux types d’évaluations. 

2.3.1 Évaluation environnementale 
poussée

L’évaluation environnementale poussée est le 
type d’évaluation le plus rigoureux au niveau des 
exigences en matière de planification et de consul-
tations publiques; elle doit être effectuée dans le 
cadre des projets importants et complexes dont 
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les impacts sur l’environnement ne peuvent être 
aisément anticipés ou atténués. Comme l’illustre 
la figure 2, les 20 évaluations environnementales 
poussées qui ont été approuvées par le Ministère 

de 2010-2011 à 2014-2015 se rapportaient princi-
palement à des projets de gestion des déchets et de 
transport. Voir l’annexe 3 pour obtenir une liste de 
ces évaluations environnementales. 

Figure 1: Comparaison entre les types d’évaluations environnementales
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Évaluations environnementales poussées Évaluations environnementales rationalisées
Nature des projets Projets importants et complexes Projets courants dont les effets sur 

l’environnement sont prévisibles et gérables

Documents exposant 
les étapes obligatoires 
des évaluations 
environnementales1

Cadre de référence Documents de 
politique sur 
les évaluations 
environnementales de 
portée générale

Règlements pris sous 
le régime de la Loi 
sur les évaluations 
environnementales

Exemples de projets Vastes sites d’enfouissement, autoroutes 
provinciales (p. ex. la série 400), 
aménagement riverain

Infrastructure 
municipale, usines de 
traitement des eaux 
d’égout, entretien 
des routes et des 
autoroutes

Production et 
transmission 
d’électricité, gestion 
des déchets, 
transports en 
commun 

Nombre de projets (au cours 
des cinq dernières années)

20 Au moins 1 870 Au moins 48

Portée de l’examen 
du Ministère2 et de sa 
participation au cours de 
l’évaluation environnementale

Le Ministère doit examiner tous les 
documents3

Le Ministère peut examiner des documents3

Approbation requise pour une 
évaluation environnementale 

Il faut obtenir l’approbation du Ministre et 
du Cabinet pour procéder à l’évaluation 
environnementale

Il n’est pas nécessaire d’obtenir l’approbation 
du Ministre ou du Cabinet pour procéder à 
l’évaluation environnementale

Demandes du public en vue 
d’un examen approfondi ou 
de consultations publiques 
élargies

Le public peut demander une audience 
auprès du Tribunal de l’environnement

Le public peut demander que le projet 
passe de la catégorie des évaluations 
rationnalisées à la catégorie des évaluations 
environnementales poussées4

Surveillance postérieure à une 
évaluation environnementale

Le promoteur du projet est tenu de présenter 
des rapports de surveillance5

Le promoteur de projet n’est pas tenu de 
présenter des rapports de surveillance à 
moins qu’il ne s’y engage ou qu’il n’y soit tenu 
par le Ministère

1.	� Ces documents exposent dans ses grandes lignes le processus que les promoteurs de projet doivent suivre, notamment les exigences en matière de 
consultations publiques, lorsqu’ils procèdent à une évaluation environnementale. Voir l’annexe 4 pour une description du cadre de référence, et l’annexe 5 pour 
une description du document de politique sur les évaluations environnementales de portée générale. Ces documents doivent être approuvés par le Ministère.

2.	� Tous les renvois au Ministère dans le présent tableau se rapportent au ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique. Les 
renvois au Ministre se rapportent au ministre de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique.

3.	� Les documents examinés par le Ministère incluent le cadre de référence, le rapport d’évaluation environnementale, et les études soumises à l’appui de 
l’évaluation environnementale. 

4.	� Dans la petite portion de dossiers où le Ministère reçoit une demande en vue de faire passer le projet faisant l’objet d’une évaluation rationalisée à la 
catégorie des projets faisant l’objet d’une évaluation environnementale poussée, le projet ne peut aller de l’avant que lorsque le Ministre a pris une décision. 
Cela ne s’applique pas aux projets de transport en commun. 

5.	� Les rapports de surveillance décrivent l’état d’avancement des mesures prises par le promoteur de projet pour se conformer aux engagements pris dans le 
rapport d’évaluation environnementale, ainsi qu’aux conditions imposées par le ministre.
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Processus de présentation et d’approbation
Les évaluations poussées se déroulent en deux 
étapes : l’étape du cadre de référence et l’étape de 
l’évaluation environnementale. L’annexe 4 illustre 
le processus de présentation et d’approbation des 
évaluations environnementales poussées. 

Le Ministère assortit le rapport d’évaluation 
environnementale approuvée de conditions obliga-
toires qui s’appliquent à toutes les étapes du projet, 
de la conception à la mise en œuvre et à l’exécution, 
jusqu’à l’achèvement futur du projet. De telles 
conditions peuvent inclure, par exemple, la tenue 
de consultations publiques permanentes pendant 
les travaux de construction ou la surveillance de la 
qualité de l’eau souterraine. 

Possibilités pour le public de formuler des 
commentaires dans le cadre d’évaluations 
environnementales poussées

Au cours de l’évaluation environnementale, le 
promoteur du projet doit aviser le public (par la 
voie de journaux, d’un publipostage ou d’un site 
Web, par exemple) des possibilités qui s’offrent à lui 
d’examiner l’un ou l’autre des documents clés liés 
à l’évaluation environnementale, dont le cadre de 
référence, le rapport d’évaluation environnemen-
tale et les études connexes. Le public peut fournir 
une rétroaction lors d’activités de consultation, 
soumettre par écrit des commentaires sur ces 
documents, ou communiquer avec le promoteur 
de projet ou le Ministère directement pour lui faire 
part de ses préoccupations à l’égard du projet.

En outre, une fois que le Ministère a examiné 
le rapport d’évaluation environnementale, il est 
tenu de publier les résultats de son examen et de 
demander au public de formuler des commentaires 
sur l’examen qu’il a effectué. Tout membre du 
public peut demander au Ministre de renvoyer le 
projet au Tribunal de l’environnement (le Tribunal) 
en vue de la tenue d’une audience publique ou à un 
médiateur tiers. 

2.3.2 Évaluation environnementale 
rationalisée

L’évaluation environnementale rationalisée peut 
être effectuée à l’égard de projets courants dont 
les effets sur l’environnement sont prévisibles et 
gérables. Il existe deux types d’évaluations ratio-
nalisées : l’évaluation environnementale de portée 
générale (EE de portée générale) et l’évaluation 
environnementale établie par règlement (EE régle-
mentée). Les principales différences entre l’EE de 
portée générale et l’EE réglementée se résument 
comme ceci : 

•	Types de projets : L’EE de portée générale est 
menée pour 11 groupes (ou « catégories ») de 
projets allant de l’infrastructure et du trans-
port municipaux à la gestion des forêts, alors 
que l’EE réglementée est menée pour trois 

Figure 2: Évaluations poussées par type de projet, 
2010-2011 à 2014-2015
Source des données : ministère de l’Environnement et de l’Action en matière 
de changement climatique

1.	� Ces projets de gestion des déchets incluent les installations qui 
transforment les déchets en énergie.

2.	� L’entreprise minière a de son gré procédé à une évaluation 
environnementale. Les entreprises minières ne sont habituellement pas 
tenues d’effectuer une évaluation environnementale provinciale poussée et 
ne le font habituellement pas de leur gré.

3.	� Les projets se rapportent à la construction d’une infrastructure qui fournirait 
de l’électricité aux fins des activités minières.

Sites d’enfouissement, 
gestion des déchets1 (8)

Aménagement 
riverain (3)

Électricité3 (3)

Transports (4)

Mines2 (1)

Protection contre
les inondations (1)
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types précis de projets : la production d’élec-
tricité, la gestion des déchets et le transport 
en commun. L’annexe 5 dresse une liste des 
types de projets visés dans chacune des 11 EE 
de portée générale et des trois types d’EE 
réglementées.

•	Règles relatives aux projets donnant lieu 
à une EE : Pour les EE de portée générale, 
les règles sur la manière d’effectuer une 
évaluation environnementale sont énoncées 
dans des documents d’évaluation environne-
mentale normalisés un pour chacun des 11 
groupes de projets. Pour les EE réglementées, 
les promoteurs de projet doivent suivre le 
processus normalisé énoncé dans le règlement 
applicable (décrit à la section 2.2.1).

Le promoteur de projet gère les activités de 
planification et de consultation requises dans le 
cadre des évaluations rationalisées, sans beaucoup 
de surveillance de la part du Ministère — par oppo-
sition à la surveillance active que ce dernier exerce 
dans le cas d’une évaluation poussée. En outre, 
contrairement à ce qui se produit pour l’évaluation 
poussée, le promoteur de projet n’est pas tenu 
d’obtenir l’approbation du Ministère pour procéder 
au projet dès lors qu’il effectue une évaluation 
environnementale. 

L’annexe 6 donne une illustration du proces-
sus d’évaluation environnementale rationalisée. 
Au cours des cinq dernières années, au moins 
1 900 évaluations rationalisées ont été effectuées 
pour une variété de projets.

Participation du Ministère aux évaluations 
environnementales rationalisées

Dans le cadre d’un processus d’évaluation envi-
ronnementale rationalisée, le promoteur du projet 
doit aviser le Ministère au début et à la fin de l’éva-
luation environnementale. Le Ministère n’est tenu 
ni d’examiner le rapport d’évaluation environne-
mentale, ni de fournir une rétroaction pour chaque 
projet. Il arrive cependant dans certains cas qu’il 
examine le rapport d’évaluation environnementale 

pour un projet en particulier afin de déterminer si 
le promoteur de projet a pris en considération tous 
les effets sur l’environnement, et de formuler des 
commentaires sur les préoccupations qui ont pu 
être soulevées. 

Demandes du public en vue de la tenue d’une 
évaluation poussée

S’il effectue une évaluation rationalisée, le promo-
teur de projet doit consulter le public par la voie 
d’assemblées publiques dont la tenue est annoncée 
dans les journaux de l’endroit. D’après les politiques 
ministérielles, le public devrait en outre avoir la 
possibilité d’examiner le rapport d’évaluation 
environnementale après que le promoteur du 
projet a achevé l’évaluation. Les membres du public 
et d’autres organismes provinciaux, comme les 
offices de protection de la nature, peuvent ensuite 
demander au Ministre de changer la catégorie de 
l’évaluation de manière à contraindre le promoteur 
du projet à effectuer une évaluation poussée plutôt 
que rationalisée. 

Lorsqu’une demande de changement de caté-
gorie est présentée, le promoteur du projet ne peut 
aller de l’avant avec le projet tant que le Ministre 
n’a pas pris de décision. Même si la demande est 
refusée, le Ministre peut encore imposer des condi-
tions au promoteur du projet afin d’atténuer les 
préoccupations du public qui sont soulevées dans 
la demande ou d’autres préoccupations environne-
mentales, au besoin.

2.4 Coordination avec une 
évaluation environnementale 
fédérale

Certains projets, comme des projets de production 
d’électricité et de transport, doivent faire l’objet 
et d’une évaluation environnementale provinciale 
et d’une évaluation environnementale fédérale. 
Les évaluations environnementales fédérales sont 
régies par la Loi canadienne sur l’évaluation environ-
nementale (2012). 
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Les processus provincial et fédéral d’évaluation 
environnementale reposent tous les deux sur les 
principes clés qui sont énoncés à la section 2.1.1. 
Toutefois, ainsi qu’il est indiqué à l’annexe 7, les 
types de projet visés et les impacts qui sont évalués 
varient dans chaque processus. Plus exactement : 

•	Une évaluation environnementale fédérale 
doit être effectuée pour les projets qui sont 
expressément mentionnés dans un règlement 
pris sous le régime de la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale (2012), dont des 
pipelines, des mines importantes qui satisfont 
à certains seuils de capacité de production, 
des sites de stockage de déchets rétroactifs, 
des aéroports et des sites d’exploitation des 
ressources pétrolifères et gazières en mer. La 
Loi fédérale n’établit aucune distinction entre 
les projets du secteur privé et ceux du secteur 
public, contrairement à la Loi sur les évalua-
tions environnementales de l’Ontario, qui exige 
la tenue d’une évaluation environnementale 
provinciale pour les projets du secteur public 
et deux types de projets du secteur privé : les 
projets de production d’électricité et les pro-
jets de gestion des déchets. 

•	Dans le cadre de l’évaluation environnemen-
tale fédérale, le promoteur de projet mesure 
les effets sur l’environnement compte tenu des 
composantes de l’environnement qui relèvent 
de la compétence législative fédérale, comme 
les poissons et leur habitat, les oiseaux migra-
teurs et les terres fédérales, ainsi que les effets 
sur les peuples autochtones. Dans le cadre de 
l’évaluation environnementale provinciale, le 
promoteur du projet doit évaluer des facteurs 
économiques, sociaux et culturels qui ont une 
incidence sur la collectivité en plus de l’impact 
ressenti sur l’environnement naturel.

2.5 Chronologie des approbations 
et des permis réglementaires 

Il arrive souvent que l’obtention d’une approbation 
pour une évaluation environnementale soit le 

premier de nombreux permis réglementaires que 
le promoteur de projet doit obtenir avant que son 
projet ne puisse être mis en marche. Nombreux 
sont les projets qui doivent obtenir d’autres per-
mis, comme une approbation environnementale 
d’émettre des contaminants dans le sol, l’air ou 
l’eau; des permis pour des travaux menés sur des 
terres de la Couronne; ainsi que des permis munici-
paux et fédéraux. La section 3.05 de notre rapport 
annuel traite des approbations environnementales. 
L’annexe 8 illustre les diverses étapes d’obtention 
des approbations et permis réglementaires requis, 
à commencer par l’obtention de l’approbation pour 
une évaluation environnementale.

3.0 Objectif et étendue de 
l’audit

Notre audit a pour objet de déterminer si le minis-
tère de l’Environnement et de l’Action en matière de 
changement climatique dispose de systèmes et de 
processus efficaces pour :

•	faire en sorte que les projets susceptibles 
d’avoir des impacts négatifs sur l’environne-
ment et sur la santé de l’être humain soient 
planifiés, approuvés et exécutés régulière-
ment, en conformité avec les lois et les règle-
ments ainsi que les politiques ministérielles 
applicables, et que les textes législatifs et leur 
application préviennent ou atténuent en fait 
ces impacts négatifs;

•	évaluer l’efficacité de son processus d’évalua-
tion environnementale aux fins de cerner et 
d’atténuer les effets négatifs d’un projet sur 
l’environnement, et en faire rapport.

La haute direction du Ministère a examiné les 
objectifs de notre audit et les critères s’y rapportant 
et y a souscrit.

Nos travaux dans le cadre de l’audit ont 
été menés principalement au bureau princi-
pal du Ministère à Toronto entre les mois de 
novembre 2015 et mai 2016. Nous nous sommes 
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rendus également dans trois des cinq bureaux 
régionaux du Ministère (Centre, Nord et Sud-
Ouest). Dans le cadre de ces travaux, nous avons 
examiné les lois, les règlements et les politiques 
ministérielles applicables ainsi que les dossiers 
d’évaluations environnementales pertinents et 
d’autres renseignements. Nous avons en outre tenu 
des entrevues avec les membres du personnel des 
bureaux régionaux et de district du Ministère et de 
son bureau principal.

Nous avons rencontré des représentants du 
Bureau du Commissaire à l’environnement de 
l’Ontario et du Tribunal de l’environnement pour 
obtenir leurs perspectives sur le processus d’éva-
luation environnementale en Ontario. En outre, 
nous avons rencontré le personnel d’Hydro One, 
du ministère des Transports et du ministère des 
Richesses naturelles et des Forêts dans le but de 
comprendre la manière dont ils effectuent des éva-
luations environnementales de portée générale et 
d’obtenir leurs perspectives en tant qu’initiateurs de 
projets d’évaluations environnementales de portée 
générale. Nous avons rencontré des représentants 
de la Municipal Engineers Association et avons 
mené un sondage auprès de 100 municipalités 
environ dans le but d’obtenir leurs opinions sur 
le processus d’évaluation environnementale. 
Nous avons aussi rencontré des représentants de 
groupes du secteur privé, comme la Residential 
and Civil Construction Alliance of Ontario, et des 
experts-conseils en évaluations environnementales 
qui prennent part à des activités d’évaluations 
environnementales. 

De même, nous avons rencontré en entrevue des 
groupes environnementaux non gouvernementaux 
comme la Wildlife Conservation Society of Canada, 
Nature Canada et l’Association canadienne du droit 
de l’environnement, pour obtenir leurs opinions 
sur le processus d’évaluation environnementale en 
Ontario. Nous avons rencontré des représentants de 
l’Agence canadienne d’évaluation environnementale 
pour comprendre le processus fédéral d’évaluation 
environnementale, et avons discuté avec des repré-
sentants des offices de l’évaluation environnemen-

tale de la Colombie-Britannique, de l’Alberta, de la 
Saskatchewan, du Manitoba et du Québec. 

En outre, nous avons retenu les services d’un 
expert-conseil indépendant possédant une exper-
tise dans le domaine des évaluations environne-
mentales pour nous aider à mener notre audit.

4.0 Constatations détaillées 
de l’audit

4.1 De nombreux projets du 
secteur privé en Ontario ne font 
l’objet d’aucune évaluation 
environnementale 

L’Ontario est la seule administration canadienne 
où, de manière générale, aucune évaluation 
environnementale n’est requise pour les projets du 
secteur privé. Les seuls projets du secteur privé qui 
doivent être évalués sont les projets d’électricité 
et de gestion des déchets et les grands projets 
d’infrastructure municipale entrepris des promo-
teurs privés.

4.1.1 La Loi sur les évaluations 
environnementales n’a pas été révisée pour 
tenir compte des changements intervenus 
en ce qui concerne la propriété du projet

La Loi sur les évaluations environnementales s’ap-
plique à tous les projets relevant du secteur public, 
mais à une petite partie seulement des projets qui 
relèvent du secteur privé. Le Ministère nous a infor-
més que, lorsque la Loi a été adoptée il y a 40 ans, 
elle devait porter principalement sur les projets 
d’infrastructure à grande échelle entrepris par le 
secteur public. Depuis, le secteur privé a entrepris 
un nombre plus élevé de projets qui ont un impact 
profond sur l’environnement. 

En dépit de ces changements, le Ministère n’a 
élargi la portée de la Loi qu’aux projets du secteur 
privé qui se rapportent à l’électricité et à la gestion 
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des déchets et aux grands projets d’infrastructure 
municipale. En conséquence, de nombreux projets 
du secteur privé ayant le potentiel de nuire à l’envi-
ronnement sont entrepris sans que l’on ne prenne 
dûment en compte leurs impacts ou sans que l’on 
ne détermine si le projet devrait aller de l’avant. Il 
peut arriver qu’un tel préjudice environnemental 
ne se révèle que plusieurs années ou décennies 
après que les dommages ont été causés, et les effets 
peuvent se faire sentir pendant longtemps et être 
irréversibles. 

Depuis l’entrée en vigueur de la Loi, le Ministère 
a reçu du public des demandes d’évaluation envi-
ronnementale dans 42 projets du secteur privé qui, 
à l’heure actuelle, ne sont pas visés par les règle-
ments sur l’électricité et la gestion des déchets (voir 
la figure 3). Le Ministère a accueilli ces demandes 
dans sept de ces projets seulement. 

L’absence d’exigences relatives aux évaluations 
environnementales pour les projets du secteur privé 
a été relevée dans l’examen du programme effectué 
en 2005 par le Groupe consultatif des évaluations 

environnementales. Ce groupe a recommandé 
que l’exhaustivité et la mesure d’une évaluation 
environnementale dépendent des avantages et des 
risques environnementaux d’un projet plutôt que de 
la seule question de savoir si le projet est entrepris 
par le secteur public ou privé. 

Le Ministère nous a indiqué qu’en réponse à 
cette recommandation, il a créé pour les projets 
de gestion des déchets des processus rationalisés 
qui s’appliquent aussi au secteur privé. Bien que la 
Loi confère au Ministère le pouvoir de contraindre 
les promoteurs d’autres projets du secteur privé 
à effectuer des évaluations environnementales, 
le Ministère n’a pas encore examiné la question 
de savoir si des projets miniers et de fabrication 
de produits chimiques, par exemple, devraient 
faire l’objet d’évaluations environnementales. La 
figure 4 donne des exemples de projets du secteur 
privé et de leur impact négatif sur l’environnement. 
Bien que certains de ces projets aient pris nais-
sance avant l’adoption de la Loi sur les évaluations 
environnementales, ils nous éclairent sur l’impact 

Figure 3: Demandes publiques d’évaluation environnementale pour des projets du secteur privé1, de 1976 à 2016
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario 

Nombre de projets à l’égard
desquels le public a demandé

une évaluation Nombre de projets où la Nombre de projets où la
Type de projet environnementale demande a été refusée demande a été accueillie
Carrières 13 12 1

Installations industrielles2 8 6 2

Activités minières 5 4 1

Développement résidentiel 5 5 0

Infrastructure privée3 3 3 0

Autre4 8 5 3

Total 42 35 7

1.	� Les chiffres incluent les demandes se rapportant à des projets du secteur privé qui ne sont pas visés à l’heure actuelle par les règlements sur l’électricité et 
la gestion des déchets.

2.	� Les installations industrielles incluent trois usines de fabrication, une raffinerie, une usine de traitement des minerais, deux cimenteries et leurs fours, ainsi 
qu’une usine de pâte à papier.

3.	 Les projets d’infrastructure privée incluent l’agrandissement d’une marina, un sentier de motoneiges, et une fosse septique.

4.	� Les autres projets incluent une restauration écologique, une mesure de restauration portuaire, une route d’accès à une île, un silo à grain, un aéroport 
municipal, une centrale de conversion du coke de pétrole en énergie, un centre de stockage des marchandises dangereuses et un crématorium.
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que les projets du secteur privé peuvent avoir sur 
l’environnement. 

Évaluation environnementale menée pour des 
projets du secteur public et privé dans d’autres 
administrations

Dans toutes les autres administrations au Canada, 
les lois sur les évaluations environnementales 
requièrent la réalisation d’évaluations environne-
mentales pour certains types de projets, sans égard 
à la question de savoir si le promoteur du projet 
provient du secteur public ou privé (voir l’annexe 9 
pour un résumé des plus grandes provinces). Ainsi :

•	Les lois dans certaines administrations 
— comme le gouvernement fédéral, la 
Colombie-Britannique, l’Alberta, le sud 
du Québec, le Nouveau-Brunswick et la 
Nouvelle-Écosse — dressent une liste des 
projets qui nécessitent la réalisation d’une 
évaluation. Ce sont notamment les mines, 
les carrières, les grands centres touristiques, 
les activités de transformation et le forage 
pétrolier.

•	Dans d’autres administrations — comme 
la Saskatchewan, le Manitoba, le nord du 
Québec et le Nouveau-Brunswick — les lois 
énoncent des critères généraux compte tenu 
des caractéristiques d’un projet proposé (par 
exemple, l’endroit, l’impact sur des espèces 
rares ou en danger, l’émission probable de 
polluants) pour déterminer s’il y a lieu de 
procéder à une évaluation.

À l’exception des projets d’électricité et de 
gestion des déchets, la Loi sur les évaluations envi-
ronnementales en Ontario ne précise pas les types 
spécifiques de projets qui requièrent une évalua-
tion, ni ne se sertelle de critères propres à un projet 
pour déterminer si une évaluation est requise. La 
question de savoir s’il y a lieu d’effectuer une éva-
luation environnementale repose plutôt sur celle de 
savoir qui est le promoteur du projet.

4.1.2 Les impacts potentiellement 
importants et à long terme des projets 
miniers ne sont pas évalués

L’Ontario est le plus grand producteur de miné-
ral au Canada — représentant le quart de la 
production minérale totale au Canada. Or, elle 
seule n’exige pas la tenue d’une évaluation envi-
ronnementale poussée avant qu’un projet minier 
ne soit entrepris. Il est possible qu’une évaluation 
environnementale soit exigée à l’égard de certaines 
composantes d’une mine, comme la construction 
d’une route menant à la mine ou les installations 
de production d’électricité de la mine, mais chaque 
composante est évaluée isolément. 

Bien que les entreprises minières en Ontario 
doivent obtenir certaines approbations et certains 
permis — comme l’autorisation du ministère des 
Richesses naturelles et des Forêts et du ministère 
du Développement du Nord et des Mines de 
mener leurs activités sur des terres publiques — il 
n’est pas nécessaire de procéder à une évaluation 
approfondie de l’impact d’une activité minière pour 
déterminer si le projet devrait aller de l’avant. Cela 
fait contraste avec toutes les autres administrations 
au Canada. Ainsi : 

•	En 2014, l’Agence canadienne d’évaluation 
environnementale a rejeté une proposition 
de projet de mine d’or/de cuivre à ciel ouvert 
pour la deuxième fois après que l’évaluation 
environnementale eut déterminé que la mine 
aurait des effets préjudiciables graves sur la 
qualité de l’eau, les poissons et leur habitat, 
sur l’utilisation actuelle des terres et des 
ressources par certains groupes autochtones, 
et qu’elle aurait des effets cumulatifs préjudi-
ciables graves sur la population d’ours bruns 
de South Chilcotin. 

•	En 2012, l’office des évaluations environ-
nementales de la Colombie-Britannique a 
rejeté une proposition de projet de mine de 
cuivre/d’or en Colombie-Britannique au 
motif que l’évaluation environnementale 
avait démontré que ses risques potentiels à 
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long terme excédaient les bénéfices que la 
province pourrait en tirer. Les risques tenaient 
notamment dans l’impact potentiel sur une 
population unique — sur le plan génétique 
— de saumon sockeye et dans l’obligation 
provinciale potentielle à long terme à l’égard 
des coûts d’assainissement futurs. 

Sur les 32 projets d’exploitation minière et 
projets connexes qui ont été lancés après l’adoption 
de la Loi et qui sont planifiés ou en production 
à l’heure actuelle, seulement huit ont fait l’objet 
d’une évaluation environnementale provinciale. 
Pour ces huit projets, les entreprises minières ont de 
leur gré effectué les évaluations parce que le projet 
était déjà soumis à une évaluation environnemen-
tale fédérale. 

Les coûts environnementaux et financiers des 
projets miniers sont bien connus, et ils subsistent 
bien après que la mine a fermé ses portes. Plus 
particulièrement :

•	L’exploitation d’une mine change en perma-
nence le paysage naturel, par exemple, en 
raison du dénudement et de la submersion de 
terres fertiles. En outre, les déchets toxiques 
provenant des activités minières sont suscep-
tibles d’entraîner une contamination de l’eau 
et du sol qui risque d’avoir un effet sur l’eau 
souterraine et de surface, la faune aquatique, 
la végétation et les animaux sauvages. 

•	La province assume à l’heure actuelle des 
coûts considérables de nettoyage de la conta-
mination causée par des activités minières 
parce que des entreprises minières ne l’ont pas 
fait. Dans notre rapport de 2015 sur la gestion 
des sites contaminés, nous avons signalé 
que, sur les 10 sites contaminés engendrant 
les coûts d’assainissement les plus élevés 
pour la province, quatre sont d’anciens sites 
d’extraction du minerai devant faire face à 
des coûts d’assainissement estimés au total à 
968 millions de dollars.

Le Ministère n’a pas évalué les impacts des 
24 autres projets miniers sur l’environnement au 
sens de la Loi. 

4.1.3 Les autres processus réglementaires 
ne peuvent remplacer une évaluation 
environnementale

Les projets du secteur privé peuvent devoir obte-
nir d’autres types d’approbations et de permis 
municipaux, provinciaux ou fédéraux avant 
d’entreprendre leurs activités. Toutefois, bien que 
nombre de ces projets soient aussi destinés à proté-
ger l’environnement, nous avons noté que, même 
collectivement, ils ne donnent pas lieu au même 
niveau d’évaluation exhaustive que l’évaluation 
environnementale. La figure 5 compare les facteurs 
pris en considération dans le cadre d’une évaluation 
environnementale avec ceux qui sont pris en consi-
dération dans d’autres approbations.

Bien qu’elles prennent en considération l’envi-
ronnement naturel, de nombreuses autres appro-
bations réglementaires pour des projets du secteur 
privé — comme les mines, les carrières, les usines 
de transformation et les raffineries — n’englobent 
pas tous les éléments d’une évaluation environne-
mentale. Par exemple, si les exploitants d’usines de 
fabrication de produits chimiques doivent obtenir 
une approbation environnementale du Ministère 
pour émettre des contaminants dans le sol, l’air 
et l’eau, les approbations ne tiennent pas compte 
cependant des impacts sociaux, culturels et écono-
miques des émissions. 

RECOMMANDATION 1

Le ministère de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique devrait 
réviser et actualiser les obligations, énoncées 
dans la Loi sur les évaluations environnementales, 
de veiller à ce que les projets qui sont suscep-
tibles d’avoir des impacts négatifs importants 
soient évalués, sans égard à la question de savoir 
si ces projets sont entrepris par le secteur public 
ou privé. 
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RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère reconnaît que les projets qui 
peuvent avoir un impact profond sur l’environ-
nement devraient être évalués comme il se doit.

Le Ministère apportera des améliorations 
à court terme au programme d’évaluations 
environnementales dans les limites du cadre 
législatif actuel, et il incorporera les recomman-
dations de la vérificatrice générale à ce travail. 
Pour effectuer des réformes profondes, comme 
le fait de désigner le secteur privé dans la loi, il 
faudrait apporter des modifications à la Loi. De 
telles réformes sont envisagées à titre d’amélio-
rations à long terme. 

Le processus d’évaluation environnementale 
est complexe, et tout changement met en cause 
un large éventail de ministères et d’intervenants 
externes. C’est pourquoi le Ministère procède de 

façon graduelle à la réforme, en examinant des 
manières d’améliorer le programme davantage 
et maintenant. 

4.2 Aucune évaluation 
environnementale n’est effectuée 
à l’égard de nombreux plans et 
programmes gouvernementaux 
ayant des impacts majeurs de 
longue durée

La Loi prescrit que les propositions, les plans et les 
programmes liés à des activités du secteur public 
doivent faire l’objet d’une évaluation environne-
mentale. Seules des évaluations rationalisées ont 
été effectuées, et seulement pour des plans de 
gestion des forêts; aucune évaluation environne-
mentale n’a été effectuée à l’égard d’autres plans 

Figure 5: Comparaison entre le processus d’évaluation environnementale en Ontario et d’autres processus 
réglementaires
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario 

Autres processus/
Évaluations approbations 
environnementales réglementaires*

Quand faut-il obtenir une approbation? Au cours de la planification du 
projet

Avant la construction ou 
l’exécution du projet, mais 
après sa planification

Quel est l’objectif global du processus? S’assurer que les effets 
potentiels sur l’environnement 
sont pris en considération 
avant qu’un projet ne soit 
entrepris. 

Établir des règles propres à 
certaines activités de manière 
à contribuer à la protection de 
l’environnement naturel et de 
la santé humaine.

L’évaluation prend-elle en considération :
•	 des solutions de rechange au projet — c.-à-d. d’autres 

façons de répondre au besoin; 
•	 d’autres façons d’exécuter le projet — c.-à-d. différentes 

manières de réaliser le même projet?

Oui Non

L’évaluation prend-elle en considération les effets potentiels 
sur les environnements naturels, sociaux, économiques, 
culturels et bâtis et la manière dont ils interagissent 
relativement à toute solution de rechange prise en 
considération?

Oui Non (l’environnement naturel 
seulement) 

*	� Parmi les autres approbations pourraient se trouver notamment les approbations de conformité environnementale, les permis de prélèvement d’eau, les 
permis requis pour exécuter des travaux sur des terres publiques, ou les permis d’avantages plus que compensatoires concernant les espèces en péril. 
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ou programmes gouvernementaux depuis le début 
des années 1990, lorsqu’Ontario Hydro a effectué 
et plus tard retiré une évaluation environnementale 
de son Plan de l’offre et de la demande. Le proces-
sus d’évaluation environnementale a fait ressortir 
les déficiences du plan, qui lui aussi a été mis de 
côté. 

Aucune évaluation environnementale n’a été 
effectuée à l’égard de quelque proposition, plan ou 
programme gouvernemental récent que ce soit pour 
les motifs qui suivent :

•	 la Loi ne précise pas clairement les types de 
propositions, de plans ou de programmes du 
secteur public qui doivent faire l’objet d’une 
évaluation environnementale;

•	les textes législatifs se rapportant à de 
nombreuses initiatives gouvernementales 
dispensent expressément l’initiative et les acti-
vités connexes de l’obligation de faire l’objet 
d’une évaluation environnementale, minant 
ainsi les exigences énoncées dans la Loi. 

Bien que les projets individuels qui sont mis en 
oeuvre dans le cadre de plans et de programmes 
gouvernementaux puissent nécessiter une éva-
luation environnementale, l’impact des plans et 
des programmes gouvernementaux peut être plus 
général et à plus long terme comparativement aux 
projets individuels. En conséquence, les plans et 
les programmes gouvernementaux justifient une 
évaluation approfondie qui va au-delà de ce qui est 
possible pour les projets individuels. 

Les pratiques exemplaires font ressortir la néces-
sité d’effectuer une évaluation environnementale 
des plans et des programmes gouvernementaux. 
L’International Association for Impact Assessment 
— une organisation phare dans les pratiques 
exemplaires liées aux évaluations environnemen-
tales — exige des évaluations stratégiques des 
plans énergétiques, de transport et d’aménagement 
urbain, des stratégies de changement climatique et 
des [traduction] « mesures qui toucheront un grand 
nombre de personnes ».

4.2.1 La Loi sur les évaluations 
environnementales n’indique pas en des 
termes clairs quels plans et programmes 
doivent faire l’objet d’une évaluation 
environnementale

La Loi ne précise pas les types de propositions, 
plans et programmes du secteur public qui doivent 
faire l’objet d’une évaluation. En raison de ce 
manque de clarté, la décision de savoir si un plan 
ou programme gouvernemental requiert une éva-
luation est laissée à l’interprétation des ministères 
et organismes provinciaux qui proposent le plan ou 
le programme. En conséquence, le gouvernement 
n’a procédé à aucune évaluation environnementale 
lorsqu’il a voulu mettre en œuvre certains plans 
plus rapidement. Ainsi : 

•	Le ministère de l’Énergie n’a effectué aucune 
évaluation environnementale de son Plan 
énergétique à long terme de 2013 (le Plan 
énergétique). Notre audit de 2015 de la pla-
nification du réseau d’électricité a relevé des 
lacunes dans le Plan énergétique, notamment 
l’absence d’une analyse des solutions de 
rechange et la tenue de consultations insuffi-
santes des parties intéressées — il s’agit dans 
les deux cas de composantes clés d’une éva-
luation environnementale. Un plan énergé-
tique précédent, le Plan intégré pour le réseau 
d’électricité de 2007, a été expressément 
exempté d’une évaluation environnementale 
dans un règlement pris sous le régime de la 
Loi sur les évaluations environnementales, le 
gouvernement étant d’avis que la planification 
des politiques ne doit pas faire l’objet d’une 
évaluation environnementale.

•	Le Ministère n’a effectué aucune évalua-
tion environnementale à l’égard de son 
programme de plafonnement et d’échange 
qui sera lancé en 2017 pour contribuer à la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Dans le cadre de l’audit que nous avons 
effectué en 2016 à l’égard des initiatives sur 
le changement climatique du ministère (voir 
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la section 3.02 du présent Rapport annuel), 
nous avons signalé que le Ministère n’avait 
pris en considération aucune solution de 
rechange, ni évalué les impacts sur les princi-
pales personnes intéressées avant d’adopter 
le modèle de plafonnement et d’échange. Il 
n’a pas évalué non plus l’impact économique 
potentiel du programme de plafonnement 
et d’échange sur les principales parties inté-
ressées, telles les communautés rurales et du 
Nord et les Premières Nations, bien qu’il ait 
noté initialement la nécessité de procéder à 
une telle évaluation.

4.2.2 D’autres lois minent le rôle des 
évaluations environnementales

Ainsi que l’illustre la figure 6, diverses lois liées 
à de nombreuses initiatives gouvernementales 
dispensent expressément certains plans et toute 
activité s’y rapportant de l’obligation de faire 
l’objet d’une évaluation environnementale. Ces 
lois exigent quand même la tenue de consultations 
publiques, mais les processus ne nécessitent pas 
l’évaluation de tous les impacts environnementaux, 
ni des solutions de rechange. Ainsi :

•	La Loi de 2016 sur l’atténuation du change-
ment climatique et une économie sobre en 
carbone a dispensé le Plan d’action contre le 
changement climatique (le Plan d’action) du 
Ministère de la nécessité de faire l’objet d’une 
évaluation. Le Plan d’action énonce les plans 
du Ministère de réduire, au cours des cinq pro-
chaines années au moins, les émissions de gaz 
à effet de serre au moyen des recettes tirées du 
programme de plafonnement et d’échange qui 
sera mis en œuvre en 2017. 

•	La Loi de 2009 sur l’énergie verte a accéléré 
le développement de sources d’énergie 
renouvelables en passant outre à nombre des 
processus de surveillance réglementaire et 
de planification habituels du gouvernement. 
L’une de ces exigences réglementaires était 
le processus d’évaluation environnementale. 

Depuis 2009, les projets d’énergie renouve-
lable sont dispensés des exigences relatives à 
la tenue d’évaluations environnementales. 

Il en a découlé une impossibilité pour le public 
d’évaluer les options et de formuler des commen-
taires, ce qui a engendré chez lui des préoccupa-
tions à l’égard des développements de parcs éoliens. 
À l’heure actuelle, 92 municipalités ont adopté des 
résolutions en tant qu’« hôtes réticents » de déve-
loppements de parcs éoliens. Ces résolutions n’ont 
pas le pouvoir de mettre un frein à un projet de 
construction de parc éolien, mais elles soulignent 
l’absence de consultations du public par le Minis-
tère à cet égard. Les préoccupations du public à 
l’égard des parcs éoliens tiennent notamment dans 
la crainte relative aux effets du bruit sur la santé, 
à la dévaluation des propriétés et aux risques pour 
la faune. Ainsi, dans un rapport rédigé au mois de 
juillet 2016, Études d’Oiseaux Canada — se fondant 
sur des renseignements tirés d’une base de données 
qu’il a mise sur pied en collaboration avec l’Asso-
ciation canadienne de l’énergie éolienne, le Service 
canadien de la faune et le ministère des Richesses 
naturelles et des Forêts de l’Ontario — a dit esti-
mer que plus de 42 000 chauves-souris et plus de 
14 000 oiseaux ont été tués par des éoliennes en 
Ontario au cours d’une période de six mois allant 
du 1er mai au 31 octobre 2015. 

RECOMMANDATION 2

Le ministère de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique devrait 
réviser et clarifier l’esprit de la Loi sur les éva-
luations environnementales concernant les types 
de plans et de programmes gouvernementaux 
qui doivent faire l’objet d’une évaluation 
environnementale. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de la 
vérificatrice générale.

Ainsi qu’il est indiqué dans notre réponse 
à la recommandation 1, pour effectuer des 
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Figure 6: Lois qui dispensent les plans gouvernementaux d’une évaluation environnementale
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Nota : La Loi sur les évaluations environnementales prescrit que les entreprises, terme défini comme s’entendant « d’une entreprise 
ou d’une activité, ou d’un projet, d’un plan ou d’un programme relatifs à une entreprise exploitée ou à une activité exercée […] par un 
ou plusieurs organismes publics ou par une ou plusieurs municipalités », doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale.

Année Loi Plans non soumis à une évaluation environnementale dont il est fait mention dans la loi
2001 Loi sur la conservation de la 

moraine d’Oak Ridges
La Loi prescrit ceci : Le Plan de conservation de la moraine d’Oak Ridges n’est pas une 
entreprise au sens de la Loi sur les évaluations environnementales. 

Le Plan de conservation de la moraine d’Oak Ridges énonce des directives sur 
l’utilisation des terres de manière que seules les utilisations qui maintiennent les 
fonctions écologiques de la zone soient permises.

2005 Loi sur les zones de 
croissance

La Loi prescrit ceci : Un plan de croissance n’est pas une entreprise au sens de la Loi 
sur les évaluations environnementales.

Les plans de croissance sont des plans à long terme qui précisent où et comment 
la croissance devrait se produire dans une région, et qui contribuent à guider les 
investissements gouvernementaux.

La Loi sur la ceinture de 
verdure

La Loi prescrit ceci : Le Plan de la ceinture de verdure n’est pas une entreprise au sens 
de la Loi sur les évaluations environnementales.

Le Plan de la ceinture de verdure détermine les zones où il ne devait y avoir aucune 
urbanisation afin de protéger en permanence environ 1,8 million d’acres de biens-
fonds écologiquement sensibles et agricoles dans la région du Golden Horseshoe.

2006 Loi sur l’eau saine La Loi prescrit ceci : Un plan de protection des sources n’est pas une entreprise au 
sens de la Loi sur les évaluations environnementales.

Les plans de protection des sources énoncent des politiques visant à réduire, à 
éliminer ou à gérer les risques connus aux sources d’eau potable.

2008 Loi sur la protection du lac 
Simcoe

Le Plan de protection du lac visant à protéger et à rétablir la santé écologique du lac 
Simcoe et de son bassin versant n’est pas une entreprise au sens de la Loi sur les 
évaluations environnementales.

2009 Loi sur Metrolinx Les énoncés de politique sur la planification des transports publiés par le ministre des 
Transports et les plans directeurs des transports des municipalités ne sont pas des 
entreprises au sens de la Loi sur les évaluations environnementales.

2010 Loi sur le Grand Nord La Loi prescrit ceci : Les déclarations de politique sur le Grand Nord et la stratégie et 
le plan d’aménagement du Grand Nord ne sont pas des entreprises au sens de la Loi 
sur les évaluations environnementales.

Les déclarations de politique sur le Grand Nord et la stratégie d’aménagement du 
Grand Nord déterminent les endroits qui peuvent être développés et où les terres sont 
destinées à la protection du Grand Nord de l’Ontario.

2015 Loi sur la protection des 
Grands Lacs

Une initiative visant à protéger et à rétablir la santé écologique du bassin des Grands 
Lacs et du fleuve Saint-Laurent approuvée sous le régime de la Loi sur la protection 
des Grands Lacs n’est pas une entreprise au sens de la Loi sur les évaluations 
environnementales.

2016 Loi sur l’atténuation du 
changement climatique et 
une économie sobre du 
carbone

Le plan d’action du gouvernement visant à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre et toute version révisée de celui-ci ne sont pas des entreprises au sens de la Loi 
sur les évaluations financières.
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réformes plus profondes, comme celle consis-
tant à clarifier les types de plans et de pro-
grammes gouvernementaux qui doivent faire 
l’objet d’une évaluation environnementale, il 
faudrait modifier la Loi. De telles réformes sont 
envisagées à titre d’améliorations à long terme. 
Toutefois, le Ministère ne dispose pas du pou-
voir décisionnel final dans les cas où d’autres 
lois dispensent certains plans et programmes 
de l’application de la Loi sur les évaluations 
environnementales.

4.3 Le caractère exhaustif de 
l’évaluation environnementale 
ne repose pas sur le risque 
que présente le projet pour 
l’environnement

Le public s’attend raisonnablement à ce que les 
projets qui présentent des risques accrus pour 
l’environnement fassent l’objet d’une évaluation 
environnementale poussée. Or, nous avons remar-
qué que ce n’est pas souvent le cas, puisque le choix 
entre une évaluation poussée ou une évaluation 
rationalisée dépend souvent de la taille d’un projet, 
de sa portée et de son coût plutôt que de son impact 
potentiel sur l’environnement. 

4.3.1 Les projets qui comportent un risque 
accru ne font pas toujours l’objet d’une 
évaluation poussée

Les critères qui sont pris en considération pour 
déterminer si une évaluation poussée ou rationali-
sée s’impose pour un projet donné reposent princi-
palement sur la taille de celui-ci, sa portée ou son 
coût. Dans un rapport publié en 2014, la Residential 
and Civil Construction Alliance of Ontario a indiqué 
que l’Ontario est la seule administration au Canada 
où le coût des projets d’infrastructure est l’un des 
principaux facteurs permettant de déterminer la 
mesure des exigences en matière de consultation 
publique et d’évaluation environnementale. Le 
recours à ces critères quantitatifs pour déterminer 
l’ampleur d’une évaluation signifie que d’autres 
facteurs pertinents qui pourraient probablement 
témoigner davantage de l’impact potentiel du projet 
— comme le niveau d’intérêt ou de préoccupation 
du public, ou le lieu potentiel — pourraient être mis 
de côté. Par opposition, en Saskatchewan, l’un des 
critères appliqué pour déterminer si une évaluation 
environnementale est requise est la possibilité 
qu’un projet suscite des préoccupations profondes 
chez le public à l’égard des [traduction] « change-
ments environnementaux potentiels ».

Par exemple, les sites d’enfouissement ayant une 
capacité inférieure à 100 000 m3 ne doivent faire 
l’objet que d’une évaluation rationalisée. Suivant 
ce critère, un petit site d’enfouissement situé dans 
une région urbaine très peuplée ayant le potentiel 
d’un impact important sur l’environnement et la 
santé de l’être humain ferait l’objet d’une évaluation 

Année Loi Plans non soumis à une évaluation environnementale dont il est fait mention dans la loi
Loi de 2016 modifiant des 
lois sur l’énergie

Dans la mesure où un plan, une directive, une orientation ou tout autre document 
publié ou par ailleurs fourni en relation avec une planification énergétique à long 
terme est une entreprise au sens de la Loi sur les évaluations environnementales, 
cette entreprise est exempte de l’application de cette Loi.

Loi sur la récupération des 
ressources et l’économie 
circulaire (Loi favorisant un 
Ontario sans déchets)

La Loi prescrit ceci : La Stratégie [pour un Ontario sans déchets : Vers une 
économie circulaire] n’est pas une entreprise au sens de la Loi sur les évaluations 
environnementales.

La Stratégie pour un Ontario sans déchets vise à réduire les déchets et à accroître la 
réutilisation et le recyclage des déchets dans tous les secteurs de l’économie, etc.
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rationalisée, alors qu’un grand site d’enfouissement 
situé dans une région peu peuplée ayant un faible 
impact sur la santé de l’être humain serait soumis à 
une évaluation poussée. 

Nous avons relevé des cas où des évaluations 
rationalisées ont été effectuées pour des projets 
qui ont un impact potentiel important sur l’envi-
ronnement ou qui suscitent des préoccupations 
profondes chez le public. Dans l’exemple suivant, 
des membres du public ont demandé une éva-
luation poussée, faisant valoir qu’à leur avis, les 
risques importants associés au projet justifiaient 
une évaluation plus approfondie que celle qu’une 
évaluation rationalisée aurait entraînée. 

En 2014, une évaluation rationalisée a été 
effectuée pour un poste de transformation de 
230 kilovolts dans la moraine d’Oak Ridges — une 
zone protégée à l’échelle fédérale et provinciale, 
où des milliers d’espèces végétales et animales, 
88 espèces à risque, et plus de 466 espèces rares que 
l’on retrouve principalement dans des moraines, ont 
été recensés. Le Ministère a reçu des demandes du 
public, dont de nombreuses provenaient de groupes 
environnementaux, en vue de la réalisation d’une 
évaluation poussée étant donné l’emplacement à 
risque élevé du projet. Les préoccupations relatives 
au projet tenaient notamment dans son impact 
potentiel sur la faune dans les zones délicates de 
la moraine et dans les fuites toxiques dans la ligne 
de partage des eaux ayant une incidence sur la 
qualité de l’eau de source. Le Ministère a refusé les 
demandes après avoir examiné des études présen-
tées par le promoteur du projet et les auteurs de la 
demande. Et ce, en dépit de la documentation du 
Ministère relative à son examen, dans laquelle l’on 
a reconnu que les membres du public n’avaient pas 
eu une possibilité raisonnable d’évaluer les solutions 
de rechange potentielles au projet. Le promoteur 
de projet a par la suite soumis au Ministère des 
documents supplémentaires expliquant le choix de 
l’option. Un processus d’évaluation environnemen-
tale poussée aurait permis la tenue de consultations 
publiques élargies, davantage de documents et une 
participation accrue du Ministère. 

RECOMMANDATION 3

Le ministère de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique devrait 
revoir et réviser ses critères pour déterminer s’il 
y a lieu d’effectuer une évaluation environne-
mentale poussée ou rationalisée de manière que 
l’ampleur de l’évaluation corresponde au risque 
et à l’impact potentiel que présente le projet. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de la 
vérificatrice générale.

Le Ministère tient à travailler avec les pro-
moteurs de projets assujettis à une évaluation 
rationalisée pour évaluer le risque et revoir les 
critères dans leurs documents d’évaluations 
rationalisées, au cours des examens quin-
quennaux de leurs documents. Ainsi, le risque 
environnemental dont un projet est assorti ira 
de pair avec le caractère exhaustif de l’évalua-
tion environnementale requise. Le public sera 
consulté sur les changements qui doivent être 
apportés le cas échéant.

Le Ministère se penchera également sur les 
codes de pratique et les guides sur les évalua-
tions environnementales pour déterminer s’il y 
a lieu de rédiger des directives supplémentaires 
sur la manière dont les promoteurs de projet 
doivent évaluer les risques découlant de leurs 
projets.

En tant qu’organisme moderne de régle-
mentation, le Ministère estime que le niveau de 
risque environnemental et d’impact potentiel 
d’un projet est un facteur fondamental dans la 
détermination du niveau d’évaluation.

4.4 Le Ministère dispose de peu 
de renseignements sur le nombre 
et la qualité des évaluations 
rationalisées 

La majorité des projets qui font l’objet d’une éva-
luation environnementale en Ontario sont évalués 
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dans le cadre du processus rationalisé. Le Ministère 
participe peu à ces évaluations. S’il est chargé d’ad-
ministrer la Loi sur les évaluations environnemen-
tales, il ignore cependant le nombre d’évaluations 
rationalisées qui sont effectuées chaque année, et 
il n’a pas l’assurance que ces évaluations sont effec-
tuées régulièrement. 

4.4.1 De nombreuses évaluations 
rationalisées sont effectuées à l’insu du 
Ministère 

Le Ministère ne dispose d’aucune information sur le 
nombre d’évaluations rationalisées qui sont effec-
tuées par les promoteurs de projet chaque année, ni 
même d’estimations à cet égard. 

Le Ministère n’a connaissance des projets 
soumis à des évaluations rationalisées — qui 
représentent plus de 95 % de toutes les évaluations 
environnementales — que s’il en est informé par les 
promoteurs concernés. Au cours des cinq dernières 
années, les bureaux régionaux du Ministère ont 
reçu des renseignements se rapportant à 1 200 éva-
luations rationalisées environ. 

Nous avons analysé les renseignements qui nous 
ont été fournis par les bureaux régionaux du Minis-
tère concernant ces 1 200 évaluations rationalisées 
et comparé les résultats avec le nombre d’évalua-
tions signalées par les promoteurs de projet. Nous 
avons relevé des cas où le nombre d’évaluations 
environnementales de portée générale rationalisées 
qui ont été effectuées par des promoteurs de projet 
était beaucoup plus élevé que celles dont le Minis-
tère avait eu connaissance. S’il n’est pas au courant 
des évaluations, le Ministère n’a aucune possibilité 
de veiller à ce qu’elles soient effectuées régulière-
ment. Ainsi, le Ministère n’a été informé que de :

•	20 % (185) environ des 888 EE de portée 
générale que le ministère des Transports a 
menées au cours des cinq dernières années; 

•	6 % (17) environ des 278 EE de portée géné-
rale qu’Infrastructure Ontario a menées au 
cours des cinq dernières années.

La politique du Ministère sur les évaluations 
rationalisées prescrit que le promoteur de projet 
doit informer le Ministère au début de l’évaluation 
environnementale et à la date à laquelle le rapport 
de l’évaluation environnementale est disponible 
pour examen. Nous avons constaté, dans le cadre 
de notre examen d’un échantillon d’évaluations 
rationnalisées dont le Ministère avait eu connais-
sance, qu’il arrivait souvent que le promoteur de 
projet n’avise pas le Ministère à des étapes clés de 
l’évaluation. Ainsi : 

•	Dans plus de 40 % des évaluations que nous 
avons examinées, le promoteur de projet n’a 
pas informé le Ministère qu’il entreprenait une 
évaluation environnementale. 

•	Dans presque 25 % des évaluations que nous 
avons examinées, le promoteur du projet n’a 
pas informé le Ministère que le rapport d’éva-
luation environnementale était disponible 
pour examen et commentaires du Ministère. 
Dans ces cas, le projet a été entrepris sans que 
le Ministère n’ait la possibilité de formuler 
quelque commentaire que ce soit.

Les membres du personnel du Ministère nous 
ont dit également que, dans certains cas, le Minis-
tère a été mis au courant d’un projet d’évaluation 
environnementale de portée générale dans le 
cadre seulement de demandes de changement de 
catégorie provenant du public. Les membres du 
personnel des bureaux régionaux du Ministère ne 
disposaient d’aucune information sur le quart envi-
ron des 177 projets d’évaluation environnementale 
de portée générale pour lesquels le Ministère avait 
reçu des demandes de changement de catégorie au 
cours des cinq dernières années et demie. Dans ces 
cas, le promoteur de projet avait déjà effectué une 
consultation publique et dressé le rapport de l’éva-
luation avant que le Ministre ne soit informé du 
projet. Le Ministère a donc été privé de la possibilité 
de communiquer avec le promoteur de projet aux 
étapes initiales de l’évaluation pour s’assurer que 
tous les risques soient cernés et résolus. 

Par exemple, le personnel d’un bureau régional 
du Ministère n’a pas été mis au courant à une étape 
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initiale d’un projet qui devait mener à l’élargisse-
ment d’une route située près d’une zone désignée à 
l’échelle provinciale comme étant d’intérêt naturel 
et scientifique. Le Ministère n’en a appris l’existence 
qu’après avoir reçu une demande de changement 
de catégorie. Un office de protection de la nature 
de l’endroit avait fait part de ses préoccupations 
au promoteur de projet tout au long du processus 
d’évaluation rationalisée, suggérant que des éco-
passages fauniques (structures qui permettent aux 
animaux de franchir en toute sécurité des obstacles 
posés par l’être humain) soient ajoutés à la concep-
tion du projet. Lorsque le promoteur de projet a 
refusé en raison des coûts supplémentaires, l’office 
de protection de la nature a présenté une demande 
de changement de catégorie. Ce n’est qu’après avoir 
examiné cette demande que le Ministère a exigé du 
promoteur de projet qu’il dresse un plan de sécurité 
des passages routiers pour animaux, surveille les 
espèces à risque, et réduise au minimum les impacts 
sur les zones délicates en consultant le ministère 
des Richesses naturelles et des Forêts ainsi que 
l’office de protection de la nature. N’eût été la 
demande de changement de catégorie, le Ministère 
n’aurait pas connu l’existence du projet, ni eu la 
possibilité de formuler des commentaires à cet 
égard.

 RECOMMANDATION 4

Pour qu’il ait la possibilité de formuler des 
commentaires sur des projets qui sont soumis 
à une évaluation rationalisée, le ministère de 
l’Environnement et de l’Action en matière de 
changement climatique (le Ministère) doit :

•	 communiquer clairement et publiquement 
l’obligation de l’informer qu’une évaluation 
environnementale est entreprise et qu’elle 
est achevée; 

•	 évaluer l’opportunité d’imposer des pénalités 
aux promoteurs de projets, en particulier 
les municipalités ou les promoteurs de 
projets du secteur privé, qui n’informent pas 

suffisamment le Ministère à toutes les étapes 
requises d’une évaluation environnementale. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de la 
vérificatrice générale d’améliorer les pratiques 
relatives aux avis en ce qui concerne les évalua-
tions environnementales rationalisées. 

•	Il est absolument essentiel que les promo-
teurs de projet satisfassent chaque fois aux 
exigences du processus d’évaluation rationali-
sée en donnant les avis requis au Ministère, au 
public et à d’autres ministères et organismes 
qui pourraient avoir un intérêt dans leurs 
projets. Le Ministère assure la présidence 
d’un comité qui réunit les propriétaires des 
documents sur les évaluations environne-
mentales rationalisées, appelé Groupe de 
travail des promoteurs de projets assujettis à 
une évaluation environnementale de portée 
générale. Ce comité, qui se réunit plusieurs 
fois par année, offre une tribune ouverte de 
discussion des questions relatives au processus 
ou d’autres questions d’intérêt commun. En 
2017, le Ministère discutera, par l’intermé-
diaire de ce comité, des avis requis afin de 
sensibiliser davantage les promoteurs de projet 
à leur obligation d’aviser le Ministère des pro-
cessus d’évaluation environnementale. Nous 
effectuerons ce travail en même temps que 
nous donnerons suite aux engagements pris 
dans nos réponses aux recommandations 6 
et 10, notamment d’améliorer les directives à 
l’intention des promoteurs de projet et la trans-
parence publique en ce qui concerne les avis. 

•	Le Ministère dispose à l’heure actuelle d’outils 
dont il peut se servir lorsque les promoteurs 
de projet ne l’informent pas comme il se doit 
de leurs projets devant faire l’objet d’une 
évaluation environnementale. Ainsi, il peut 
habituellement informer et sensibiliser, mais il 
peut aussi utiliser des outils de conformité au 
besoin. 
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4.4.2 La surveillance des évaluations 
rationalisées est compromise par le 
manque de ressources et de direction 

Chacun des cinq bureaux régionaux du Ministère 
compte entre un et trois employés qui sont chargés 
de coordonner l’examen des rapports d’évaluation 
environnementale. À la date de notre audit, cha-
cun de ces employés des cinq bureaux régionaux 
était chargé de trois à 20 projets actifs. Ils étaient 
responsables également d’une gamme d’autres 
programmes, et le Ministère n’avait pas évalué les 
ressources dont ses bureaux régionaux avaient 
besoin pour assurer une surveillance adéquate du 
programme d’évaluation environnementale. 

Dans le cadre de l’examen du programme qu’il 
a mené en 2005, le Groupe consultatif des évalua-
tions environnementales a indiqué que, si des frais 
étaient perçus auprès des promoteurs de projets, ils 
pourraient servir à soutenir certains volets clés des 
évaluations environnementales qui étaient sous-
financés. Il a indiqué que [traduction] « l’absence 
de frais prévus dans la Loi est très irrégulière, plus 
particulièrement compte tenu des importantes 
ressources ministérielles qui sont requises pour 
examiner des évaluations environnementales fort 
techniques et souvent complexes ». Il a recom-
mandé d’imposer aux promoteurs de projet des frais 
de demande similaires aux droits d’usager imposés 
dans le cadre d’autres programmes, comme les 
approbations environnementales accordées sous le 
régime de la Loi sur la protection de l’environnement. 
Le Ministère n’a pas donné suite à cette recom-
mandation parce que les promoteurs de projet sont 
principalement des ministères provinciaux et des 
municipalités. 

Dans l’ensemble, nous n’avons pu tirer 
aucune conclusion sur la mesure de la sur-
veillance qu’exerce le Ministère à l’égard des 
1 200 évaluations environnementales rationalisées 
environ sur lesquelles il a obtenu des renseigne-
ments au cours des cinq dernières années. En effet, 
le Ministère n’a pas fait le suivi de celles qu’il avait 
examinées. Notre examen d’un échantillon de ces 

évaluations rationalisées a indiqué que le personnel 
du Ministère n’avait évalué que la moitié de ces 
évaluations environ.

Le Ministère dispose d’un système de gestion de 
l’information pour assurer le suivi des évaluations 
environnementales, mais le personnel des bureaux 
régionaux n’a pas accès à ce système, qui ne doit 
être utilisé que par le personnel du bureau principal 
pour assurer le suivi des évaluations poussées et 
des évaluations rationalisées pour lesquelles le 
Ministère a reçu des demandes de changement de 
catégorie. Étant donné qu’ils ne peuvent utiliser 
ce système d’information pour surveiller les EE de 
portée générale, les bureaux régionaux assurent 
le suivi de tels projets de différentes manières : 
certains se sont servis de systèmes d’information 
conçus pour d’autres programmes (plus exacte-
ment, le système utilisé pour le programme d’ap-
probations environnementales), tandis que d’autres 
ont mis au point leurs propres systèmes de tenue 
des registres. 

Le bureau principal du Ministère n’a fourni 
aucune ligne directrice au personnel de ses bureaux 
régionaux pour s’assurer que les évaluations ratio-
nalisées — au moins pour les projets à risque accru 
— sont examinées de manière uniforme. Dans les 
trois régions que nous avons visitées, les employés 
nous ont dit qu’ils se servent de leur jugement pour 
déterminer quels projets doivent être examinés. En 
conséquence, nous avons relevé des écarts entre les 
régions au niveau des types de projets qui sont exa-
minés. Ainsi, une région a déclaré que les membres 
de son personnel examinent rarement les évalua-
tions concernant les terres publiques. Une autre 
région a indiqué qu’elle avait reçu l’« ordre interne » 
de ne pas examiner les évaluations pour les projets 
de transport. D’autres régions n’ont exclu expressé-
ment aucun type d’évaluation de la portée d’un exa-
men. L’absence de directive générale provenant du 
bureau principal du Ministère a été soulignée par 
les membres du personnel des bureaux régionaux 
qui ont répondu au sondage de 2010 : [traduction] 
« en dépit du fait que nous représentons le Minis-
tère pour tout le travail touchant les évaluations 
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rationalisées, il n’y a aucune communication ni 
direction provenant de Toronto [le bureau principal 
du Ministère] ».

RECOMMANDATION 5

Pour qu’il offre une rétroaction utile sur les éva-
luations environnementales rationalisées dans 
le cadre des projets à risque accru, le ministre 
de l’Environnement et de l’Action en matière de 
changement climatique doit :

•	 élaborer des critères axés sur les risques à 
utiliser pour déterminer quelles évaluations 
environnementales rationalisées doivent être 
examinées; 

•	 évaluer les niveaux de dotation actuels dans 
tous les bureaux régionaux et déterminer 
les ressources nécessaires pour effectuer les 
examens requis. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de 
la vérificatrice générale d’élaborer des critères 
fondés sur le risque aux fins de l’examen d’éva-
luations rationalisées. 

•	 Le Ministère révisera les directives à l’inten-
tion du personnel qui prend part à des exa-
mens des évaluations environnementales, 
y compris les bureaux régionaux. Dans le 
cadre de ce travail, le Ministère incorporera 
des directives concernant l’ordre de priorité 
des examens par le Ministère des évaluations 
environnementales rationalisées, compte 
tenu du risque environnemental que pré-
sentent le projet et les conditions environne-
mentales dans la région. Les directives à jour 
sont attendues en 2017.

•	 Le Ministère examinera continuellement 
sa charge de travail pour que les bureaux 
régionaux disposent des ressources 
nécessaires pour exécuter le programme 
d’évaluation environnementale. Par 
exemple, le Ministère a ajouté et réaffecté 
des ressources à l’intention des bureaux 

régionaux pour les aider à gérer les hausses 
de la charge de travail à court terme. 

4.4.3 Les évaluations rationalisées ne sont 
pas toujours bien effectuées

Les examens des évaluations rationalisées qui ont 
été effectués par les membres du personnel des 
bureaux régionaux du Ministère ont permis dans 
de nombreux cas de relever des lacunes au niveau 
de l’évaluation environnementale effectuée par le 
promoteur de projet, ce qui confirme la nécessité 
pour le Ministère de fournir une rétroaction sur les 
évaluations rationalisées. 

Dans notre examen d’un échantillon d’évalua-
tions rationalisées, nous avons constaté que le 
Ministère a relevé des lacunes dans les trois quarts 
environ des évaluations qu’il a examinées. Ces 
lacunes ressortissent à l’insuffisance des consul-
tations publiques et des consultations auprès des 
Autochtones, au manque de détails à l’appui de 
l’évaluation par le promoteur du projet de l’impact 
sur l’environnement, et à la nécessité de prendre 
des mesures supplémentaires pour atténuer l’im-
pact sur l’environnement. Nombre de ces lacunes 
n’auraient autrement pas été relevées ni corrigées, 
puisque seule une demande faite par le public en 
vue de faire passer l’évaluation à la catégorie des 
évaluations poussées — ce qui se produit dans 
moins de 10 % des projets — aurait permis qu’elles 
soient cernées.  

Le sondage que nous avons mené auprès des 
municipalités a confirmé également à quel point il 
importe que le Ministère prenne part au processus 
d’évaluation rationalisée. Par exemple, plus de la 
moitié des municipalités qui ont répondu à notre 
sondage ont indiqué qu’elles ne possédaient pas à 
l’interne l’expertise nécessaire pour effectuer des 
évaluations dans le cadre des projets municipaux, 
et celles qui possédaient les ressources requises 
ont déclaré que le processus est « extrêmement 
subjectif » et que [traduction] « l’on pourrait donner 
davantage de directives pour aider le [promoteur 
de projet] à sélectionner la description de projet 
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d’évaluations environnementales dans les 
cinq bureaux régionaux, appelé Comité des 
coordonnateurs régionaux des évaluations 
environnementales. Ce comité offre à ses 
membres l’occasion de discuter en tout 
temps de leurs difficultés communes et des 
améliorations qui peuvent être apportées 
dans les examens par les régions des éva-
luations environnementales rationalisées. 
En 2017, le Ministère se servira de ce comité 
pour discuter du rôle consultatif que ses 
membres peuvent jouer auprès des promo-
teurs de projet, et des volets sur lesquels il 
pourrait être nécessaire de donner des direc-
tives supplémentaires au personnel régional 
pour l’aider à s’acquitter de ce rôle.

4.5 Les longs examens par 
le Ministère des demandes 
de changement de catégorie 
engendrent des retards inutiles 
dans le déroulement des projets

Le Ministère dépasse dans tous les cas les délais 
prescrits pour examiner et trancher les demandes 
du public en vue de faire passer une évaluation de 
la catégorie des évaluations rationalisées à celle 
des évaluations poussées. Les longs examens effec-
tués par le Ministère causent des retards dans le 
déroulement des projets, ce qui entraîne des coûts 
financiers et autres pour les promoteurs de projet.

Les documents de politique sur l’EE de portée 
générale prescrivent certains délais dans lesquels le 
Ministère doit approuver ou refuser une demande 
de changement de catégorie (habituellement 
dans les 45 à 60 jours suivant la réception de la 
demande). Ainsi que le démontre la figure 7, 
au cours des cinq dernières années et demie, le 
Ministère a achevé ses travaux dans ces délais à 
quelques reprises seulement — dans moins de 
5 % des 177 demandes — et a souvent dépassé ces 
délais de beaucoup. 

qui convient ». Quelques-unes ont mentionné aussi 
que les employés du Ministère ont [traduction] 
« arrêté de répondre aux questions ou de donner 
des conseils sur le processus, les modalités et l’in-
terprétation des lignes directrices » et que, lorsque 
des employés du Ministère ont été contactés, [tra-
duction] « ils ont habituellement refusé de fournir 
des conseils, et ont indiqué qu’ils n’examineraient 
un projet que si le public faisait une demande de 
changement de catégorie ». 

RECOMMANDATION 6

Pour veiller à ce que les évaluations ratio-
nalisées soient effectuées régulièrement, le 
ministère de l’Environnement et de l’Action en 
matière de changement climatique doit :

•	 consulter les parties intéressées pour déter-
miner quels volets du processus d’évaluations 
rationalisées doivent faire l’objet de directives 
supplémentaires;

•	donner aux employés des bureaux régionaux 
des directives claires sur leur obligation de 
fournir des conseils aux parties intéressées. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de la 
vérificatrice générale.

•	 En 2017, le Ministère, par l’intermédiaire du 
Groupe de travail des promoteurs de projet 
assujettis à une évaluation environnemen-
tale de portée générale, discutera des volets 
sur lesquels les promoteurs de projet ont 
besoin de directives supplémentaires du 
Ministère pour les aider dans le cadre des 
évaluations environnementales. Le Ministère 
se penchera également sur la question de 
savoir comment son programme actuel d’au-
dit de la conformité des évaluations environ-
nementales peut l’éclairer sur les volets sur 
lesquels il y a lieu de donner des directives 
supplémentaires aux promoteurs de projet.

•	 Le Ministère dispose aussi d’un comité 
interne pour les coordonnateurs régionaux 
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4.5.1 Les nombreuses étapes d’examens 
viennent prolonger les retards, sans 
toutefois ajouter une valeur au projet

Chaque demande de changement de catégorie 
visant les projets d’EE de portée générale est 
examinée par au moins une demi-douzaine 
d’employés du Ministère. Elle doit notamment 
franchir quatre étapes d’approbation — par 
le directeur, le sous-ministre adjoint, le sous-
ministre et, enfin, le ministre pour approbation 
finale — après que l’auteur de l’examen formule la 
recommandation initiale d’approuver ou de rejeter 
la demande. 

Si l’on se fie à l’analyse effectuée par le 
Ministère des délais écoulés dans l’examen de 
toutes les demandes reçues au cours des cinq 
dernières années et demie, le délai médian relatif 
à l’approbation du directeur a été de 80 jours, 

et les approbations subséquentes ont ajouté un 
autre délai de 110 jours. Nous avons examiné 
un échantillon de demandes de changement de 
catégorie et constaté que, dans toutes les demandes 
examinées sauf une, l’examen effectué après que le 
directeur a donné son approbation n’a pas changé 
substantiellement l’issue de l’examen. En effet, de 
manière générale, ces examens ont entraîné des 
changements au niveau du libellé grammatical ou 
la simple reformulation d’engagements déjà pris 
dans les évaluations.

La Loi permet au Ministre de déléguer au 
directeur le pouvoir d’approuver ou de refuser ces 
demandes. Or, le Ministère n’a délégué ce pouvoir 
que pour les projets se rapportant à la gestion des 
forêts, à l’électricité et à la gestion des déchets. En 
conséquence, le délai d’examen moyen pour les 
demandes de changement de catégorie se rappor-
tant à des projets de gestion des forêts était environ 

Figure 7: Délai requis par le Ministère pour examiner les demandes de changement de catégorie, avril 2010 à 
janvier 2016
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario 

Tous les examens2

Nombre
Nombre de d’examens Délai

projets achevés dans d’examen
ayant fait l’objet Objectif3 les limites de moyen

Types de projets1 requests  (jours) l’objectif  (jours)
Travaux publics 3 66 0 149

EE de portée générale – gestion des forêts 14 45 2 94

Installations de transmission modestes 6 66 0 196

Projets d’infrastructure municipale 116 66 3 240

Parcs provinciaux et réserves de conservation 4 66 1 297

Réseaux de transports provinciaux 16 45 1 192

Projets correctifs de protection contre les crues et contre 
l’érosion

1 66 0 67

Projets d’intendance des ressources et de développement 
d’installations

16 66 1 152

Projets hydroélectriques 1 45 0 215

Total 177 — 8 213

1.	 Voir l’annexe 5 pour des exemples de projets de chaque type.

2.	� Inclut un examen initial par les employés du Ministère jusqu’au niveau du directeur de la Direction générale et des examens par le sous-ministre adjoint, le 
sous-ministre et le ministre. 

3.	 Les objectifs sont prescrits dans les documents de politique sur les évaluations environnementales de portée générale pertinents.
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deux fois moins long que celui des autres types de 
projets d’EE de portée générale. 

Dans l’examen du programme qu’il a effectué 
en 2005, le Groupe consultatif des évaluations 
environnementales a recommandé au Ministère 
de concevoir de nouvelles procédures permettant 
d’accroître l’efficience du processus d’examen des 
demandes de changement de catégorie, mais le 
Ministère n’en a pas tenu compte. 

4.5.2 Les retards entraînent des coûts 
financiers pour les promoteurs de projets

Les promoteurs de projets donnant lieu à une EE de 
portée générale et d’autres personnes intéressées 
(comme les représentants du secteur de la construc-
tion) nous ont dit que les retards découlant du long 
examen par le Ministère entraîne des coûts finan-
ciers élevés. Ainsi, la Municipal Engineers Associa-
tion (Association) — qui a élaboré le cadre d’EE de 
portée générale pour les projets d’infrastructure 
municipale — a déclaré dans son rapport annuel 
de 2015 que les longs examens du Ministère 
[traduction] « retardent inutilement d’importants 
projets d’infrastructure et ralentissent la croissance 
et le développement économique. La multitude de 
projets dans le cadre desquels un retard d’un an ne 
peut simplement être accepté est tout aussi impor-
tante, et les municipalités se voient alors forcées de 
prendre de mauvaises décisions ou des décisions 
coûteuses pour éviter une demande de changement 
de catégorie même si les préoccupations n’ont réel-
lement aucun fondement. »

Le sondage que nous avons mené auprès des 
municipalités a confirmé les commentaires de 
l’Association. Plus de la moitié des répondants 
ont indiqué que, dans de nombreux cas où des 
projets ont été retardés en raison de demandes de 
changement de catégorie, le retard a eu un impact 
négatif sur la municipalité. Les municipalités ont 
indiqué que le retard hausse les coûts, notamment 
au titre des honoraires d’experts-conseils dont les 
services sont retenus [traduction] « pour traiter 
avec l’auteur de la demande et se pencher sur les 

commentaires du Ministère qui peuvent n’avoir 
aucun lien avec la demande sous-jacente »; de la 
hausse des coûts de construction si une saison de 
travaux de construction est perdue ou que des 
travaux doivent être effectués hors saison; et de la 
perte que subit le public du fait qu’il ne dispose pas 
de l’infrastructure en question lorsqu’il en a besoin. 
Ainsi :

•	une municipalité a dit que les retards 
constamment causés par le Ministère —qui 
dépassent maintenant deux ans — dans la 
construction d’une artère routière avaient 
compromis sa capacité de planifier le budget 
des infrastructures et des immobilisations. La 
municipalité a déclaré qu’elle était sur le point 
de mettre en œuvre des mesures à court terme 
(dont le coût devrait dépasser un millions de 
dollars) qui, [traduction] « en bout de ligne, 
seront redondantes » lorsque l’artère routière 
sera construite. 

•	Une autre municipalité a déclaré que [traduc-
tion] « la demande de changement de catégo-
rie peut aussi entraîner d’importants coûts en 
capital supplémentaires, notamment au titre 
de traitements visuels qui sont importants 
pour quelques personnes seulement ».

4.5.3 Les retards dans les examens 
effectués par le Ministère entraînent des 
coûts non financiers

Les retards dans l’examen par le Ministère des 
demandes de changement de catégorie ont 
aussi des impacts non financiers importants. Par 
exemple :

•	Il a fallu au Ministère un an pour prendre une 
décision sur une demande de changement 
de catégorie relative à un projet de réaligne-
ment routier qui devait accroître la sécurité, 
améliorer la gestion des eaux pluviales et 
soutenir la croissance.

•	Il a fallu au Ministère approximativement 
deux ans pour refuser une demande de chan-
gement de catégorie concernant des mesures 
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destinées à réduire la population du cerf de 
Virginie dans deux parcs provinciaux aux 
prises avec un problème de surpopulation 
de cette espèce. L’auteur de la demande 
s’opposait à l’abattage du cerf. Or, des études 
indépendantes montrent que la surpopulation 
du cerf a [traduction] « des effets dévastateurs 
de longue durée sur les forêts » (les cerfs 
fourragent, ce qui compromet la croissance 
de la végétation, d’où une diversité végétale 
réduite). Les mesures de réduction sont 
restées en suspens pendant deux ans, au 
cours desquels la population de cerfs s’est 
accrue dans les deux parcs. Le ministère des 
Richesses naturelles et des Forêts nous a 
informés que le retard avait [traduction] « des 
effets néfastes nets sur l’écosystème du parc », 
notamment une diversité réduite des espèces 
végétales comme le ginseng et le trillium, et le 
déclin du couvert forestier. 

RECOMMANDATION 7

Le ministère de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique doit 
abréger les délais dans lesquels son processus 
d’examen des demandes de changement de 
catégorie se déroule de manière que cet examen 
n’entraîne aucun retard inutile dans la réalisa-
tion des projets. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de la 
vérificatrice générale. 

Le Ministère va revoir son processus de 
demande de changement de catégorie pour 
déterminer s’il est possible d’améliorer les délais 
en cause. 

Les détails insuffisants dans la demande de 
changement de catégorie sur les préoccupations 
environnementales touchant le projet et la 
manière dont une évaluation environnementale 
poussée pourrait atténuer ces préoccupations 
ont une incidence sur la rapidité de l’examen 

du Ministère. Pour cette raison, dans le cadre 
des améliorations à apporter à court terme au 
programme d’évaluation environnementale, le 
Ministère rédigera des directives à l’intention du 
grand public qui viendront s’ajouter aux direc-
tives existantes sur la présentation de demandes 
de changement de catégorie.

Ces directives devraient être mises à la dis-
position du public pour commentaires en 2017. 

4.6 Les impacts des projets sont 
mesurés isolément 
4.6.1 Il n’existe aucune obligation de 
prendre en considération les effets 
cumulatifs des projets importants et 
complexes visés par des évaluations 
poussées

Les effets cumulatifs — à savoir l’impact combiné 
des activités passées, actuelles et planifiées à 
l’avenir dans une région, y compris les activités 
d’origine humaine et les processus naturels — ne 
sont généralement pas pris en compte dans la prise 
de décision du Ministère relative aux évaluations 
environnementales. Le Ministère encourage les 
promoteurs de projet à mesurer les effets cumu-
latifs d’un projet donné, mais il ne les y contraint 
pas. L’omission de mesurer ces effets cumulatifs 
peut donner lieu à l’approbation de projets sans que 
ne soient pris en considération tous les risques en 
cause. 

Les promoteurs de projet n’ont pas mesuré les 
effets cumulatifs du projet dans 14 des 20 évalua-
tions poussées qui ont été approuvées au cours des 
cinq dernières années. Ainsi qu’il en a été question 
dans la section 2.3, les projets assujettis à une 
évaluation poussée sont des projets complexes qui 
ont sur l’environnement des impacts dont la gestion 
est difficile.

Dans les cas où les promoteurs de projet ont 
mesuré les effets cumulatifs de leur projet, les résul-
tats de l’évaluation ont confirmé à nouveau l’impor-
tance d’une telle mesure. Par exemple, l’évaluation 
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des effets cumulatifs d’un site d’enfouissement pro-
posé a permis aux promoteurs du projet de consta-
ter qu’il était nécessaire de prendre des mesures 
d’atténuation supplémentaires. Au nombre de ces 
mesures, il fallait notamment contrôler les échéan-
ciers des projets de construction afin de réduire la 
contamination au niveau de la qualité de l’air, du 
bruit et des eaux souterraines, et remettre en état 
les terres humides et les forêts endommagées par le 
projet. 

D’autres administrations canadiennes — dont 
l’Alberta, la Colombie-Britannique, la Saskatche-
wan, les Territoires du Nord-Ouest et du Yukon, et 
le gouvernement fédéral — forcent les promoteurs 
de projet à mesurer les effets cumulatifs des projets.

4.6.2 Les évaluations rationalisées ne 
prennent pas non plus les effets cumulatifs 
en considération 

À l’exception de deux groupes de projets précis 
— les projets qui se rapportent à des parcs et des 
réserves de conservation provinciaux et à tout déve-
loppement ou autre activité sur des terres publiques 
— le Ministère ne force pas les promoteurs de 
projet à mesurer les effets cumulatifs des projets qui 
sont assujettis à une évaluation rationalisée. 

Dans l’examen d’un échantillon de projets sou-
mis à une EE de portée générale rationalisée, nous 
n’avons trouvé aucune preuve que le Ministère a 
mesuré les effets cumulatifs dans son examen des 
documents d’évaluation environnementale. L’exa-
men du programme effectué en 2005 par le Groupe 
consultatif des évaluations environnementales a en 
outre posé la question de savoir si les effets cumula-
tifs de tels projets sont suffisamment surveillés par 
le promoteur de projet ou le Ministère. Nous avons 
noté les exemples suivants où il y aurait eu lieu de 
mesurer les effets cumulatifs :

•	Contamination au mercure dans la com-
munauté des Premières Nations de Grassy 
Narrows : En 2014, le ministère des Richesses 
naturelles et des Forêts a procédé à une EE de 
portée générale en vue de renouveler un plan 

permanent de gestion des forêts prévoyant 
une coupe à blanc près de la communauté 
des Premières Nations de Grassy Narrows. 
Une organisation non gouvernementale et 
la Première Nation de Grassy Narrows ont 
présenté ensemble une demande d’évaluation 
environnementale poussée au Ministère. La 
population de Grassy Narrows éprouvait des 
inquiétudes à l’égard de l’effet cumulatif de la 
coupe à blanc étant donné la situation actuelle 
de la contamination au mercure dans leur 
environnement local. Des études indiquaient 
que la coupe à blanc accroît le transfert du 
mercure dans les systèmes aquatiques. 

•	Le Ministère a refusé la demande d’une 
évaluation poussée, indiquant que le plan 
de gestion des forêts prévoyait des pratiques 
visant à réduire les activités associées à la 
dissémination du mercure, comme l’inter-
diction de coupe à blanc sur une distance de 
30 mètres d’une étendue d’eau. Toutefois, 
nous avons noté que, mises à part ces pra-
tiques exemplaires, le plan de gestion des 
forêts ne prévoyait aucune mesure de sur-
veillance du mercure ou d’atténuation de la 
contamination. 

•	Habitats fauniques fragiles : En 2012, le 
gouvernement a annoncé qu’une nouvelle 
raffinerie de gaz serait construite à une dis-
tance de trois kilomètres d’une petite île où 
se trouvait de nombreuses espèces en danger 
— Patrimoine Canada l’a nommée l’un des 
10 grands « endroits en danger » au Canada 
en 2013. L’île est reconnue également depuis 
au moins trois décennies par des organismes 
internationaux de protection de la faune 
comme étant une zone importante pour la 
conservation des oiseaux significative au 
niveau mondial. Le Ministère n’a pas mesuré 
l’impact sur cette région naturelle des effets 
combinés de la raffinerie de gaz proposée et :

•	d’une centrale énergétique déjà en place 
(adjacente à la raffinerie de gaz proposée);
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•	d’une importante usine de transformation 
qu’abritait déjà la petite île; 

•	d’une proposition d’installer sur l’île jusqu’à 
27 éoliennes d’une hauteur de 50 étages. 
Dans le cadre du processus d’évaluation 

environnementale de la nouvelle raffinerie 
de gaz, le Ministère a reçu trois demandes du 
public de changer la catégorie du projet pour 
qu’une évaluation poussée soit effectuée, 
citant les préoccupations liées à l’impact 
cumulatif des quatre projets sur la région à la 
fois petite et importante sur le plan environne-
mental. Toutes les demandes de changement 
de catégorie ont été refusées. Le Ministère 
a répondu que [traduction] « toute prise en 
considération des effets cumulatifs devrait 
avoir lieu dans les évaluations de projets 
futures ». Il a déclaré en outre que [traduc-
tion] « les projets éoliens ne sont pas évalués 
cumulativement avec d’autres sources à moins 
que celles-ci ne soient également des projets 
éoliens ». 

Lors d’examens du programme effectués en 
1992 et en 2005, l’on a recommandé au Ministère 
qu’il requière la prise en considération des effets 
cumulatifs dans les évaluations environnemen-
tales. En 2014, le Ministère a mis à jour ses lignes 
directrices sur les évaluations environnementales 
pour encourager les promoteurs de projet à inclure 
les effets cumulatifs dans les évaluations poussées 
et rationalisées, mais il n’a fourni aucune directive 
sur la manière d’y procéder. Le Ministère nous a 
informés qu’il travaille à l’heure actuelle à l’élabora-
tion de lignes directrices destinées aux promoteurs 
de projet afin que ces derniers mesurent les effets 
cumulatifs de leurs projets, et destinées au per-
sonnel du Ministère lorsqu’il examine l’évaluation 
effectuée par un promoteur de projet. À la date de 
notre audit, le Ministère ignorait à quel moment 
le document d’orientation serait achevé, ou à quel 
moment la mesure des effets cumulatifs deviendrait 
une exigence. 

RECOMMANDATION 8

Pour s’assurer que les effets cumulatifs des pro-
jets sont mesurés ou pour réduire au minimum 
les dommages à l’environnement, le ministre 
de l’Environnement et de l’Action en matière 
de changement climatique doit achever le plus 
rapidement possible la rédaction de lignes direc-
trices visant la mesure des effets cumulatifs des 
projets. Ces lignes directrices doivent :

•	s’appliquer aux évaluations environnemen-
tales poussées et rationalisées; 

•	préciser les facteurs qui doivent être pris en 
considération aux fins de mesurer les effets 
cumulatifs;

•	 inclure des directives à l’intention du person-
nel du Ministère de manière qu’il mesure l’im-
pact cumulatif des projets dans son processus 
décisionnel. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de la 
vérificatrice générale.

Le Ministère tient à incorporer les effets 
cumulatifs dans le processus décisionnel lié aux 
évaluations environnementales.

Le Ministère met la dernière main à la 
rédaction de lignes directrices se rapportant à 
l’évaluation des effets cumulatifs d’un projet. À 
ce moment-ci, les lignes directrices devraient 
s’appliquer spécifiquement aux évaluations envi-
ronnementales poussées, qui sont les projets qui 
présentent les risques les plus élevés et qui sont 
les plus susceptibles de contribuer aux effets 
cumulatifs. Les facteurs spécifiques recomman-
dés pour l’examen par un promoteur de projet 
sont en voie de rédaction. Lorsque la version 
provisoire des lignes directrices sera achevée en 
2017, elle sera affichée dans le Registre environ-
nemental afin de permettre au public de formu-
ler des commentaires avant qu’il ne soit finalisé 
et publié. Le Ministère prévoit travailler avec des 
intervenants clés, y compris des groupes de l’in-
dustrie, environnementaux et communautaires 
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et des communautés autochtones, avant de 
mettre la dernière main au guide.

4.7 Le public est désavantagé 
dans le processus d’évaluation 

La Loi prescrit que des consultations publiques 
doivent être tenues tout au long du processus 
d’évaluation environnementale. Or, cette exigence 
est minée par le fait que certaines décisions clés 
concernant les demandes faites par le public 
relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre, et 
qu’il n’existe aucun critère clair ni aucun organisme 
indépendant pour garantir l’objectivité de telles 
décisions, en particulier :

•	la question de savoir dans quels cas il y a lieu 
de faire droit aux demandes du public de 
changer de catégorie les évaluations rationa-
lisées, qui donnent lieu à des consultations 
publiques minimes, pour qu’elles relèvent de 
la catégorie des évaluations approfondies, 
lesquelles prévoient la tenue de vastes consul-
tations publiques; 

•	la question de savoir dans quels cas il y a lieu 
de faire droit aux demandes du public en vue 
de la tenue d’audiences pour des évaluations 
poussées (puisqu’il n’y a aucune possibilité 
d’audience dans le cas des évaluations 
rationalisées).

En outre, le public pourrait ne pas être suffisam-
ment informé de la plupart des projets, de sorte 
qu’il ne peut participer pleinement au processus 
d’évaluations environnementales.

4.7.1 Il n’y a aucun critère clair ni aucun 
organisme indépendant chargé de veiller 
à ce que les décisions sur les demandes 
publiques soient prises objectivement

Les modifications législatives apportées en 1996 ont 
donné au Ministre un pouvoir discrétionnaire uni-
latéral à l’égard des décisions clés se rapportant aux 
demandes publiques, comme la question de savoir 
s’il y a lieu de passer d’une évaluation rationalisée 

à une évaluation poussée ou celle de savoir quelles 
évaluations environnementales doivent être 
renvoyées à la tenue d’une audience publique. En 
conséquence, le processus d’évaluation environne-
mentale est exempt de deux mécanismes impor-
tants permettant que les décisions sur les projets 
soient prises objectivement et que l’environnement 
soit protégé:

•	 Il n’existe aucun critère précis pour orien-
ter la prise de décision : Les facteurs que 
le Ministère prend en considération dans 
l’examen des demandes publiques en vue de 
la tenue d’une évaluation poussée ou de la 
tenue d’une audience publique par le Tribunal 
de l’environnement sont en grande partie sub-
jectifs — par exemple, la question de savoir 
si la demande [traduction] « est fondée » ou 
si elle [traduction] « vise à retarder le dérou-
lement du projet », ou de savoir si l’audience 
[traduction] « constituera une sage utilisation 
des ressources ». 

L’examen du programme effectué en 2005 
par le Groupe consultatif des évaluations envi-
ronnementales a suscité des réserves aussi sur 
l’absence de critères clairs aux fins de trancher 
ces demandes du public. Le Comité a déclaré 
que le processus d’évaluation environnemen-
tale était devenu imprévisible en raison des 
incertitudes entourant la question de savoir 
si un projet peut faire l’objet d’une évaluation 
poussée plutôt que rationalisée ou être ren-
voyé au Tribunal. Le gouvernement a reconnu 
l’importance des audiences publiques lorsqu’il 
a initialement proposé la Loi, soulignant les 
avantages que présente un lieu de discussion 
et de compromis des divers points de vue. Un 
tel processus permet une participation accrue 
du public, puisque les promoteurs de projet 
ne disposent pas tous des ressources requises 
pour prendre part à un processus de consul-
tations publiques élargi ou ne sont pas tous 
enclins à le faire.

•	 Il n’y a pas d’organisme indépendant 
chargé de solliciter la participation du 
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public et de fournir des conseils impar-
tiaux : L’examen du programme effectué en 
2005 a suscité des préoccupations également 
qui sont liées à l’absence d’un organisme 
consultatif indépendant, en dépit du fait que 
la Loi autorise le Ministre à nommer des comi-
tés consultatifs. De 1983 à 1995, le Comité 
consultatif des évaluations environnementales 
(le Comité) a agi comme organisme impartial 
et a donné des conseils au Ministre — et solli-
cité fréquemment la participation du public — 
sur des projets controversés et des problèmes 
systémiques, notamment cerner la nécessité 
de procéder à une réforme législative possible. 
Le Comité a été démantelé lorsque le gouver-
nement a apporté d’importantes modifications 
législatives et administratives au programme 
d’évaluation environnementale en 1996. Le 
Tribunal de l’environnement pourrait agir en 
cette qualité, mais le Ministre a pour tâche 
de décider dans quels cas le Tribunal devrait 
prendre part au processus — et il a renvoyé 
deux projets seulement au Tribunal depuis 
1998. 

Les demandes publiques sont rejetées dans des 
projets controversés

Le public a exprimé ses préoccupations à l’égard 
de la tendance manifeste du Ministère à refuser 
presque toutes les demandes publiques. En effet, 
au cours des cinq dernières années et demie, 
le Ministère a refusé toutes les demandes de 
changement de catégorie sauf une dans le cadre 
des 177 évaluations rationalisées. En outre, les 
190 demandes d’audience se rapportant à quatre 
projets ont été refusées au motif notamment que 
le Ministère était satisfait de la manière dont le 
promoteur du projet se conformait au cadre de 
référence convenu et que le processus avait permis 
d’atténuer les préoccupations qui avaient pu être 
soulevées. La décision du Ministère de refuser cer-
taines de ces demandes pourrait être justifiée étant 
donné le niveau de preuve produite. Nous avons 

cependant relevé les cas suivants, où le processus 
décisionnel aurait pu tirer profit de l’existence de 
critères plus précis de manière que le public ait 
confiance dans la décision du Ministère, ou du fait 
d’avoir un organisme indépendant habilité à tran-
cher des questions controversées :

•	Entre 2005 et 2008, le Ministère a reçu 
12 demandes de la ville de Mississauga, du 
médecin hygiéniste de la région de Peel, du 
médecin hygiéniste de la ville de Toronto et de 
divers citoyens et groupes de citoyens en vue 
de la tenue d’une évaluation poussée à l’égard 
de la centrale au gaz proposée à Mississauga. 
Les auteurs des demandes craignaient l’impact 
potentiel des émissions sur l’état de santé des 
personnes et sur l’environnement avoisinant. 
Le Ministère a refusé toutes les demandes, 
déclarant que [traduction] « les impacts sur 
la santé ont été évalués dans une mesure 
acceptable ». L’opposition publique soutenue 
au projet en raison d’inquiétudes perçues non 
résolues a en bout de ligne mené à la décision 
du gouvernement d’annuler le projet de 
centrale, ce qui a engendré un coût que nous 
avons estimé à 275 millions de dollars environ 
(voir notre Rapport spécial de 2013 sur les 
coûts d’annulation de la centrale de Missis-
sauga). Des documents remontant à la fin des 
années 1970 ont reconnu l’importance des 
évaluations environnementales dans la réso-
lution de différends et l’acceptation accrue 
par le public des décisions. Des experts dans le 
domaine des évaluations environnementales 
ont même prévenu que [traduction] « sans 
un examen complet et honnête des enjeux 
politiques, émotifs et techniques associés à un 
projet donné, l’hostilité et le ressentiment du 
public ... pourraient bien sonner le glas [de 
celui-ci] ».

•	Le Ministère a reçu à l’égard d’une usine 
de production d’énergie à partir de déchets 
185 demandes d’audience publique faisant 
état de préoccupations relatives aux impacts 
du projet sur la qualité de l’air et de l’eau, à 
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l’absence de transparence du processus, aux 
engagements insuffisants de la part du promo-
teur de projet concernant la surveillance des 
émissions, et à la nécessité de procéder à une 
évaluation des effets cumulatifs. Le Ministère 
a refusé toutes les demandes, déclarant qu’il 
était [traduction] « convaincu que les préoc-
cupations avaient été atténuées ou qu’elles le 
seraient grâce aux conditions dont l’approba-
tion de l’EE serait assortie ». 

Le Ministère a approuvé l’évaluation envi-
ronnementale en 2010, et l’usine a entrepris 
ses activités au mois de février 2015. Au mois 
de mai 2016, des représentants de l’usine ont 
indiqué que les émissions de dioxines et de 
furane — des sous-produits toxiques prove-
nant de la combustion de déchets dépassaient 
de près de 12 fois les limites imposées par le 
Ministère. Le promoteur de projet a fermé 
une partie de l’usine pendant que le Ministère 
a ordonné à ce dernier de lui soumettre un 
plan en vue de faire enquête sur la cause de ce 
dépassement. L’enquête a permis de constater 
qu’un problème opérationnel avait compromis 
l’équipement de contrôle de la pollution de 
l’établissement. 

Dans ce cas, la tenue d’une audience 
publique aurait permis un examen plus serré 
de la preuve produite par le promoteur de pro-
jet afin de déterminer si ses mesures seraient 
suffisantes pour maintenir les émissions dans 
les limites fixées. 

Les avantages pour l’environnement de tenir 
une audience publique étaient évidents dans l’un 
des derniers projets renvoyés à la tenue d’une 
telle audience. En 1990, des citoyens ont exprimé 
leurs inquiétudes concernant une usine proposée 
de traitement de déchets dangereux. L’audience 
publique a permis de déterminer que de telles 
activités auraient contaminé 1 200 hectares d’eaux 
souterraines et auraient nécessité des travaux de 
remédiation qui auraient coûté des centaines de 
milliers de dollars. Le projet a été rejeté par le 
comité qui a tenu l’audience. 

D’autres administrations disposent 
d’organismes consultatifs indépendants

Si le pouvoir discrétionnaire ministériel n’est 
pas exclusif à l’Ontario, d’autres administrations 
— comme le Québec, le Manitoba, l’Alberta, la 
Nouvelle-Écosse et le gouvernement du Canada 
— disposent toutefois de processus et de critères 
grâce auxquels il est possible de prendre une 
décision plus objective sur les projets ou les plans 
qui devraient être faire l’objet d’un examen par un 
comité ou un organisme indépendant. Ainsi :

•	dans le Nord du Québec, les évaluations 
environnementales sont examinées par des 
commissions composées de représentants 
des Premières Nations et des gouvernements 
provincial et fédéral. Le ministère prend 
la décision finale sur le projet compte tenu 
des recommandations formulées par ces 
commissions.

•	Au Manitoba, le public peut demander que 
des projets soient soumis à la Commission de 
protection de l’environnement en vue de la 
tenue d’une audience publique. La Commis-
sion, formée de membres indépendants qui ne 
peuvent occuper un emploi auprès d’un palier 
de gouvernement, quel qu’il soit, tient les 
audiences, examine la preuve et présente au 
ministre un rapport contenant une recomman-
dation sur la manière de procéder. Le ministre 
prend une décision finale sur le projet.

•	Dans le processus d’évaluation environne-
mentale fédéral, le Ministère peut renvoyer 
l’évaluation environnementale d’un projet à 
un groupe d’examen composé d’experts indé-
pendants qui effectuent une évaluation envi-
ronnementale et doivent tenir des audiences 
publiques. 

L’International Association for Impact Assess-
ment affirme que, pour qu’il soit crédible, le pro-
cessus d’évaluation environnementale devrait être 
assujetti à une vérification et à des contrôles indé-
pendants. En outre, la [traduction] « facilitation de 
la participation du public par un facilitateur neutre 
accroît l’impartialité du processus. Elle accroît aussi 
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la confiance du public pour ce qui est d’exprimer 
son opinion et pour ce qui est de réduire les ten-
sions, le risque de conflits entre les participants, et 
les possibilités de corruption ».

RECOMMANDATION 9

Pour que les décisions concernant les évalua-
tions environnementales soient appropriées et 
transparentes, le ministère de l’Environnement 
et de l’Action en matière de changement clima-
tique doit :

•	 clarifier les critères applicables à l’égard de 
la prise d’une décision par le Ministère sur 
les demandes publiques d’évaluation pous-
sée ou d’audience publique; 

•	 déterminer s’il y a lieu de constituer un 
organisme indépendant chargé de formuler 
des conseils objectifs sur les enjeux propres 
à un projet et systémiques au besoin, surtout 
pour des projets considérés comme ayant un 
impact profond sur l’environnement. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de 
la vérificatrice générale de clarifier les critères 
pris en compte dans la décision d’accueillir ou 
de rejeter une demande de changement de caté-
gorie et une demande en vue de la tenue d’une 
audience, selon le cas. 

Afin d’améliorer le programme d’évaluation 
environnementale à court terme, le Ministère 
s’engage à revoir les codes de pratiques et à 
consulter les  intervenants clés pour déterminer 
s’il y a lieu de clarifier davantage ces documents. 

Pour les questions se rapportant 
spécifiquement à un projet, il existe deux 
mécanismes : premièrement, le Tribunal de 
l’environnement (le Tribunal) a le pouvoir 
de prendre des décisions se rapportant à un 
projet donné dans le cas d’un renvoi par le 
Ministre. Deuxièmement, l’article 31 de la Loi 
sur les évaluations environnementales permet au 
Ministre de constituer un comité consultatif sur 

toute question se rapportant à l’administration 
de la Loi et donne au Ministre une bonne marge 
de manoeuvre pour demander des conseils, 
des points de vue et des opinions. Le Ministère 
déterminera l’efficacité de ces mécanismes.

4.7.2 Le public n’est pas pleinement 
informé des projets

Des représentants de groupes environnementaux 
nous ont dit qu’il est souvent difficile pour le public 
de connaître l’existence de projets donnant lieu à 
une EE de portée générale rationalisée étant donné 
l’absence d’un registre en ligne centralisé de tels 
projets. Les promoteurs de projet sont tenus d’in-
former le public de leurs projets et des évaluations 
environnementales qui s’y rapportent par la voie 
d’avis dans les journaux locaux et de publipostage. 
Certaines des municipalités ayant pris part à notre 
sondage ont aussi indiqué qu’un avis plus centralisé 
et plus systématique pourrait convenir davantage. 
Par exemple, une municipalité a déclaré que le 
système d’avis devrait être [traduction] « modernisé 
de manière à […] maximiser l’efficience de la 
communication et à hausser le taux de réponse. Les 
promoteurs de projet sont encore ceux qui doivent 
engager des coûts et publier dans un journal des 
avis publics qui pourraient faire en sorte que 
quelques personnes seulement soient informées 
d’un projet ».

La Loi prescrit que le Ministère doit rendre la 
documentation pertinente sur des projets accessible 
au public sur demande. Or :

•	si le site Web du Ministère contient des ren-
seignements sommaires en ce qui concerne 
des évaluations poussées, il n’inclut aucun 
renseignement détaillé sur les projets. Ces 
renseignements détaillés sont tenus dans des 
dossiers papier (au bureau principal du minis-
tère à Toronto) et sont accessibles uniquement 
si le Ministère reçoit une demande, de sorte 
que les membres du public doivent d’abord 
être informés de leur droit de le faire. Le site 
Web du Ministère n’informe pas le public de 
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son droit et ne fournit aucune instruction sur 
la manière de présenter une telle demande. 

•	Ainsi que nous l’avons mentionné à la 
section 4.4.1, le Ministère dispose de rensei-
gnements incomplets sur les évaluations ratio-
nalisées. Il n’est donc pas en mesure de fournir 
des renseignements sur les projets au public.

Par suite de l’examen du programme effectué en 
2005, il a été recommandé au Ministère de créer un 
site Web [traduction] « pour permettre aux promo-
teurs de projet et aux parties intéressées de suivre 
par voie électronique l’état d’avancement du dossier 
en question (par exemple, l’examen par le Ministère 
ou la demande de changement de catégorie) et 
d’accéder à des renseignements ou à une documen-
tation connexe sur le dossier, et à d’autres docu-
ments se rapportant au programme d’évaluation 
environnementale ». Bien que le Ministère ait créé 
un site Web pour le nombre peu élevé d’évaluations 
poussées, ce site Web ne renferme aucun renseigne-
ment ni sur les évaluations rationalisées, ni même 
sur celles pour lesquelles il a reçu des demandes de 
changement de catégorie.

En comparaison, l’Agence canadienne d’évalua-
tion environnementale, la Colombie-Britannique et 
l’Alberta maintiennent chacun une base de données 
en ligne des projets qui ont été approuvés et de 
ceux qui sont soumis à l’heure actuelle à une éva-
luation environnementale. Ces bases de données 
en ligne renferment également des documents et 
études ministériels pertinents. En outre, l’Agence 
canadienne d’évaluation environnementale, la 
Colombie-Britannique et la Saskatchewan ont aussi 
des cartes interactives des projets. Les membres du 
public peuvent aussi choisir de recevoir automati-
quement des renseignements sur des projets qui ont 
été proposés. 

RECOMMANDATION 10

Pour permettre au public de participer plei-
nement au processus d’évaluation environne-
mentale, le ministère de l’Environnement et de 
l’Action en matière de changement climatique 

doit actualiser son site Web de manière que 
le public ait accès à tous les renseignements 
pertinents — y compris sur l’état d’avance-
ment — à l’égard de toutes les évaluations 
environnementales. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation 
de la vérificatrice générale. Les possibilités de 
participer offertes au public sont essentielles 
au programme d’évaluation environnementale. 
Les idées, les questions et les préoccupations 
du public et des communautés autochtones 
sont des facteurs utiles dans la planification de 
l’évaluation environnementale par le promoteur 
de projet et dans le processus décisionnel du 
Ministère.

Le Ministère examinera des manières d’être 
davantage transparent lorsqu’il fournit des 
renseignements sur les évaluations environ-
nementales, notamment par la voie de sites 
Web. À cette fin, le Ministère travaillera avec 
les promoteurs de projet, par l’intermédiaire 
du Groupe de travail des promoteurs de projets 
assujettis à une évaluation environnementale de 
portée générale, et dans le cadre des examens 
quinquennaux de leurs documents d’évaluation 
rationalisée, pour discuter de manières d’amé-
liorer l’accès en ligne à des renseignements sur 
les évaluations environnementales. Le Ministère 
procède à l’heure actuelle à un examen ciblé 
de la Charte des droits environnementaux, qui 
portera notamment sur les exigences en matière 
de consultation se rapportant aux évaluations 
environnementales. 

4.8 Il n’existe aucun moyen de 
savoir si les évaluations sont 
efficaces 

Le Ministère ne peut déterminer si le processus 
d’évaluation environnementale permet de prévenir 
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ou d’atténuer les impacts néfastes sur l’environne-
ment des projets visés par une évaluation, car il :

•	ne dispose d’aucun moyen efficace de s’as-
surer que les projets sont mis en œuvre ainsi 
qu’il était planifié;

•	n’a mis en place aucune mesure d’éva-
luation des résultats des évaluations 
environnementales. 

4.8.1 Les processus postérieurs à 
l’évaluation ne suffisant pas à s’assurer 
que les projets sont mis en oeuvre ainsi 
qu’il a été planifié

Aucune inspection sur les lieux par le Ministère à 
l’étape de la conception du projet

Le Ministère ne procède à aucune inspection sur le 
terrain à l’étape de la construction ou du déroule-
ment du projet pour déterminer si celui-ci est mis 
en oeuvre conformément aux engagements pris par 
les promoteurs du projet ou aux conditions impo-
sées par le Ministère. 
La politique du Ministère prescrit que ceux parmi 
ses employés qui effectuent les inspections sur le 
terrain sont chargés de faire appliquer diverses 
lois, y compris la Loi sur les évaluations environ-
nementales. Or, nous avons posé des questions 
aux inspecteurs dans les trois régions où nous 
nous sommes rendus, et aucun d’eux n’était allé 
à quelque moment que ce soit sur les lieux d’un 
projet visé par le processus d’évaluation poussée ou 
rationalisée pour déterminer si ce projet se confor-
mait aux engagements pris et aux conditions dont 
l’évaluation environnementale était assortie. Au 
cours des cinq dernières années, le Ministère a ins-
pecté un seul des 20 projets qui avaient été soumis 
à une évaluation poussée, et aucun des projets visés 
par une évaluation rationalisée.

Le Ministère nous a dit que les inspections 
n’étaient pas nécessaires parce que les évaluations 
environnementales sont un processus de panifica-
tion, et lorsque des approbations environnemen-
tales subséquentes sont accordées — par exemple, 
celles qui sont accordées sous le régime de la Loi sur 

la protection de l’environnement — elles sont suivies 
d’inspections visant à garantir la conformité aux 
conditions d’approbation. Toutefois, le Ministère 
n’a en place aucun moyen établi de faire en sorte 
que les approbations environnementales subsé-
quentes prévoient les mesures d’atténuation dont il 
a été convenu dans l’évaluation environnementale 

Nous avons également noté ce qui suit :

•	Les approbations environnementales prévues 
dans la Loi sur la protection de l’environne-
ment ne sont requises que pour les projets qui 
entraînent l’émission de polluants. Les projets 
routiers par exemple, même s’ils doivent faire 
l’objet d’une évaluation environnementale, ne 
nécessitent aucune approbation environne-
mentale subséquente. La moitié des évalua-
tions environnementales poussées qui ont été 
faites au cours des cinq dernières années n’ont 
nécessité aucune autre approbation environ-
nementale. En outre, le Ministère n’inspecte 
pas de tels projets afin de déterminer si les 
promoteurs de projet se conforment à leurs 
engagements et aux conditions de l’évaluation 
environnementale après l’approbation de 
l’évaluation environnementale. 

Ainsi, en 2010, le Ministère a approuvé 
l’évaluation environnementale se rapportant 
au prolongement d’une autoroute qui devait 
franchir des terres écosensibles dans la Cein-
ture de verdure de l’Ontario et la moraine 
d’Oak Ridge. En raison de la complexité du 
projet, le Ministère a imposé 20 conditions 
d’approbation. En effet, il a exigé notamment 
que soient dressés des plans et des rapports 
de surveillance technique allant de la surveil-
lance des eaux de surface à l’élaboration de 
plans de restauration de la végétation. Aucune 
approbation environnementale n’était requise 
pour le projet. En 2015, un office de protec-
tion de la nature a informé le Ministère que le 
promoteur de projet avait modifié la concep-
tion qui avait été approuvée dans l’évaluation 
environnementale. L’office de protection de 
la nature éprouvait des inquiétudes à l’égard 
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des impacts de ces changements. Après que 
le Ministère eut été informé de la question, le 
promoteur de projet a tenu des consultations 
supplémentaires auprès de l’office de protec-
tion de la nature pour en arriver à une concep-
tion plus appropriée. Si l’office de protection 
de la nature n’avait pas relevé ces problèmes, 
ceux-ci n’auraient pas été résolus. 

•	Les inspections prévues dans la Loi sur la 
protection de l’environnement sont entreprises 
après le début des activités de l’établissement 
— qui causent potentiellement un préjudice 
environnemental — et non à l’étape des tra-
vaux de construction.

•	Dans notre audit de 2016 du programme des 
approbations environnementales du Ministère 
(voir la section 3.05 du présent rapport 
annuel), nous avons constaté que le Ministère 
inspecte annuellement très peu de pollueurs 
ontariens. Plus exactement, notre audit nous 
a permis de constater que le Ministère n’était 
pas au courant de nombreuses activités pol-
luantes et que, sur celles dont il connaissait 
l’existence, il en avait inspecté moins de 10 % 
annuellement. 

Nous avons noté que l’Agence canadienne 
d’évaluation environnementale, la Colombie-Bri-
tannique, la Saskatchewan, le Manitoba et le Qué-
bec effectuent des inspections de conformité des 
évaluations environnementales approuvées. 

Le Ministère ne surveille pas l’impact véritable 
des projets approuvés

Toutes les évaluations poussées requièrent que 
les promoteurs de projet fournissent au Ministère 
des renseignements sur les impacts du projet sur 
l’environnement. Or, dans quatre des 20 projets qui 
ont été soumis à une évaluation poussée au cours 
des cinq dernières années, le Ministère ne s’est pas 
assuré que les promoteurs de projet fournissent 
ces données ainsi qu’ils y sont tenus. Au mois 
d’août 2015, le Ministère a constaté qu’au cours 
des quatre années passées, aucun rapport n’avait 

été soumis pour ces projets. L’un de ceux-ci était 
l’agrandissement d’un site d’enfouissement qui a 
été approuvé en 2010. La municipalité devait pré-
senter au Ministère des rapports annuels énonçant 
les résultats du prélèvement d’échantillons d’eau, 
mais elle ne l’a pas fait pendant quatre ans. Les 
rapports qu’elle avait omis de remettre au Ministère 
et qu’elle a finalement présentés à la demande de 
ce dernier ont révélé que la municipalité n’avait 
prélevé que le tiers des échantillons d’eau requis. 

En outre, les promoteurs de projet qui procèdent 
à des évaluations rationalisées ne sont pas tenus de 
fournir au Ministère des données sur les impacts 
du projet sur l’environnement à moins qu’ils ne 
s’engagent à fournir ces renseignements. Ceux-ci 
figureraient dans le rapport final d’évaluation envi-
ronnementale. Or, nous avons constaté que, dans 
plus du tiers des évaluations rationalisées que nous 
avons examinées, le Ministère n’avait pas reçu le 
rapport d’évaluation final. 

L’International Association for Impact Assess-
ment affirme que l’évaluation environnementale 
n’a guère d’utilité si elle n’est assortie d’aucune 
surveillance postérieure à l’approbation de l’impact 
d’un projet sur l’environnement, car les résultats 
et les conséquences de la décision d’approuver 
le projet demeureront inconnus. Le Canada et le 
Québec exigent en outre que les promoteurs de pro-
jet présentent des rapports de suivi dans lesquels 
ils expliquent comment le processus d’évaluation 
environnementale a aidé à réduire les impacts sur 
l’environnement. 

RECOMMANDATION 11

Pour évaluer l’efficacité des évaluations envi-
ronnementales, le ministère de l’Environnement 
et de l’Action en matière de changement clima-
tique doit faire en sorte qu’il :

•	 reçoive et analyse les renseignements sur 
l’impact réel de tous les projets évalués aux 
étapes de ces projets qui suivent l’évaluation 
environnementale; 
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•	 compare les renseignements sur les impacts 
du projet avec les impacts décrits dans l’éva-
luation environnementale et assure le suivi 
de tout écart marqué. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de la 
vérificatrice générale. 

Il reconnaît qu’il peut en faire davantage 
pour s’assurer que les évaluations environne-
mentales évaluent et planifient effectivement les 
impacts potentiels d’un projet.

•	 Le Ministère envisagera la prise de mesures 
supplémentaires en vue d’améliorer les pra-
tiques de surveillance des effets d’un projet 
après l’évaluation environnementale. Ces 
mesures pourraient consister notamment à 
recourir à des outils existants, par exemple à 
assortir l’approbation d’une évaluation envi-
ronnementale de conditions et à renforcer 
nos processus opérationnels internes pour 
relier entre eux l’évaluation environnemen-
tale et les programmes d’approbation d’éva-
luations environnementales. 

•	 Le Ministère va revoir ses pratiques et pro-
cédures internes concernant l’examen et le 
suivi des rapports de conformité des promo-
teurs de projet pour y trouver des moyens 
d’améliorer l’analyse par le Ministère des 
impacts véritables comparativement aux 
impacts prévus.

4.8.2 Les évaluations sont coûteuses et 
prennent beaucoup de temps, mais le 
Ministère ne dispose pas de mesures du 
rendement permettant d’évaluer leurs 
résultats

Étant donné que les évaluations environnementales 
nécessitent beaucoup de temps et d’argent, pour 
le Ministère et pour les promoteurs de projet, il 
est particulièrement important de faire en sorte 
que ces ressources engendrent des résultats 

environnementaux améliorés. Voici certains 
exemples du coût et du temps requis :

•	Les 20 évaluations poussées qui ont été 
approuvées au cours des cinq dernières 
années se sont déroulées en moyenne sur 
près de cinq ans, de la présentation du cadre 
du référence à l’approbation de l’évaluation 
environnementale. Dans un rapport publié 
en 2014, la Residential and Civil Construction 
Alliance of Ontario a déclaré qu’il avait fallu 
en moyenne 26 mois pour réaliser les évalua-
tions rationalisées dans le cadre de projets 
d’infrastructures municipales. 

•	Les experts-conseils en environnement — qui 
effectuent les évaluations environnementales 
pour le compte des promoteurs de projet — 
nous ont dit que les coûts varient de 100 000 $ 
à 200 000 $ pour les évaluations rationalisées, 
et d’un million de dollars à six millions de 
dollars pour les évaluations poussées. 

En dépit du temps et des sommes d’argent 
considérables qui sont investis dans les évaluations 
environnementales, le Ministère n’a pas déterminé 
si cet investissement a engendré les meilleures 
solutions — ou ne serait-ce que de bonnes solutions 
— pour l’environnement et la communauté. Nous 
avons remarqué que d’autres administrations ont 
mis en place des mesures qui les aident à détermi-
ner l’efficacité de leurs stratégies aux fins de réaliser 
leurs objectifs. Ainsi :

•	L’Office des évaluations environnementales 
de la Colombie-Britannique (l’Office) assure 
le suivi et fait rapport du pourcentage 
d’examens qui sont achevés dans les délais 
d’origine législative. En outre, pour détermi-
ner s’il assure une surveillance suffisante des 
projets une fois qu’ils sont approuvés, l’Office 
consigne le nombre d’inspections de confor-
mité qui sont achevées à l’égard des projets 
approuvés, et le pourcentage des rapports de 
conformité des promoteurs de projet qui sont 
examinés par le personnel de l’Office et affi-
chés en ligne dans les six semaines qui suivent 
leur réception.
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•	Un peu comme cela se produit en Colom-
bie-Britannique, l’Agence canadienne d’éva-
luation environnementale (l’Agence), un 
organisme fédéral, fait le suivi et fait rapport 
du pourcentage des évaluations qui sont 
effectuées dans les délais législatifs. En outre, 
l’Agence mesure l’efficacité du processus 
d’évaluation en faisant le suivi du pourcentage 
des projets dans le cadre desquels des mesures 
d’atténuation ont permis de limiter l’impact 
environnemental. L’Agence voit aussi si le pro-
cessus d’évaluation a prévu une participation 
véritable des groupes autochtones en détermi-
nant combien de groupes susceptibles de subir 
un impact ont fourni des commentaires sur les 
documents d’évaluation.

RECOMMANDATION 12

Pour évaluer l’efficacité des évaluations envi-
ronnementales, le ministère de l’Environne-
ment et de l’Action en matière de changement 
climatique doit élaborer des indicateurs du 
rendement mesurables à l’aune desquels il peut 
évaluer la manière dont il exécute le programme 
d’évaluation environnementale. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE

Le Ministère souscrit à la recommandation de 
la vérificatrice générale. Nous reconnaissons 
à quel point il est important de disposer d’un 
système d’évaluation de l’efficacité de notre pro-
gramme d’évaluations environnementales.

Le Ministère élaborera des mesures internes 
du rendement du programme d’évaluations 
environnementales. Il espère mettre en place un 
cadre de mesure du rendement d’ici l’automne 
de 2017.
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Annexe 1 : Chronologie des principaux développements intervenus au niveau 
des évaluations environnementales en Ontario

Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Modifications législatives Modifications non législatives

La Loi sur les évaluations environnementales (la Loi) de 
l’Ontario entre en vigueur

1976

1983 Le gouvernement constitue un Comité consultatif sur 
les évaluations environnementales chargé de conseiller 
le Ministre sur les questions environnementales

La portée de la Loi est élargie pour englober les 
projets de gestion des déchets du secteur public tels 
les projets de sites d’enfouissement et de production 

d’énergie à partir des déchets

1987

Le gouvernement adopte la Loi sur le projet d’aide 
financière aux intervenants afin de verser des sommes 

d’argent aux simples citoyens pour les aider à 
participer aux évaluations environnementales

1988 1988 Premier examen approfondi du programme d’évaluation 
environnementale (fin en 1992). Voir l’annexe 3 pour 
connaître l’état d’avancement des recommandations

1995 Le gouvernement démantèle le Comité consultatif des 
évaluations environnementales

Le gouvernement abroge la Loi sur le projet d’aide 
financière aux intervenants

1996

Le gouvernement adopte d’importantes modifications 
à la Loi sur les évaluations environnementales (voir la 

section 2.2.1)

1997

Le gouvernement prend un règlement sur les délais 
pour imposer un échéancier à l’égard de l’examen 

par le Ministère des documents d’évaluation 
environnementale

1998

2000 La Commission des évaluations environnementales 
est maintenant désignée sous le nom de Tribunal de 
l’environnement, et le titulaire du poste de président 
indépendant de la Commission est remplacé par un 
fonctionnaire provincial.

Le gouvernement adopte le règlement sur les projets 
d’électricité afin d’établir un processus rationalisé pour les 

projets d’électricité du secteur public et du secteur privé

2001

2004 Deuxième examen général du programme 
d’évaluation environnementale (achevé en 2005). 
Voir l’annexe 3 pour connaître l’état d’avancement des 
recommandations

Le gouvernement prend le règlement sur la gestion des 
déchets afin d’établir un processus rationalisé pour les 
projets de gestion des déchets du secteur public et du 

secteur privé

2007 2007 Le gouvernement annonce TransportsAction Ontario 
2020 pour financer 52 projets de transport rapide 
dans toute la région du grand Toronto et dans la région 
de Hamilton

Le gouvernement prend le règlement sur les projets 
de transport en commun afin d’établir un processus 

rationnalisé pour les projets de transport en commun 
en réponse à l’annonce relative à TransportsAction 

Ontario 2020

2008

2015 Le Ministre annonce un troisième examen général du 
programme d’évaluation environnementale, qui doit 
être entrepris à l’automne de 2015.
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Annexe 2 : État d’avancement des principales recommandations faites à la 
suite des examens du programme en 1992 et en 2005

Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

MISE EN ŒUVRE 
•	 Mettre au point des politiques et des procédures énonçant des directives sur la manière d’appliquer la Loi (1992, 2005).

CERTAINES MESURES PRISES
•	 Concevoir un cadre en vertu duquel la nature et l’étendue de la documentation, des avis et de la planification dépendent 

des risques environnementaux associés à un projet (2005)
	 Mesure prise par le Ministère : Processus rationalisés pour les projets de gestion des déchets et de transport en commun, 

mais les critères ne reposent pas sur les risques associés au projet.

•	 Réviser les lignes directrices sur la tenue de consultations publiques de manière que le public, les Premières Nations et les 
communautés autochtones reçoivent un avis opportun et efficace des projets et qu’ils aient des possibilités suffisantes de 
commenter (2005)
	 Mesure prise par le Ministère : Rédaction de lignes directrices sur la tenue de consultations publiques, mais les méthodes 

d’avis prévues ne permettent pas qu’un avis opportun et efficace des projets soit donné.

•	 Créer un site Web pour permettre aux parties intéressées de faire le suivi par voie électronique de l’état d’avancement 
des évaluations environnementales, et d’avoir accès aux documents à l’appui de projets et à d’autres documents liés au 
programme d’évaluation environnementale (2005)
	 Mesure prise par le Ministère : Création d’un site Web, mais celui-ci ne permet pas le suivi électronique de l’état 

d’avancement des évaluations environnementales, ni ne donne accès aux documents à l’appui des projets.

•	 Concevoir une stratégie de conformité en vue d’améliorer la surveillance et la production de rapports, y compris des audits 
par des tiers, des protocoles d’inspection et une formation à l’intention du personnel (1992 et 2005)
	 Mesure prise par le Ministère : Conception d’une stratégie de conformité, mais Celle-ci est limitée dans sa portée. Ainsi, 

l’obligation de faire rapport sur l’impact véritable du projet sur l’environnement est limitée à ceux qui sont approuvés dans le 
cadre d’évaluations poussées. En outre, la stratégie n’inclut pas les inspections sur les lieux des projets approuvés.

AUCUNE MESURE PRISE
•	 Constituer un organisme consultatif indépendant chargé d’offrir des conseils au Ministère et d’obtenir une rétroaction du 

public (2005)
•	 Renvoyer des projets pour audience publique, mode alternatif de règlement des conflits ou médiation dans les cas où, par 

exemple, il subsiste une importante controverse publique sur le projet proposé (2005)
•	 Examen ou amélioration du système d’information sur les évaluations environnementales de manière que tous les bureaux 

régionaux du Ministère puissent y accéder (2005)
•	 Créer un processus décisionnel officiel (administré par un organisme indépendant) pour examiner et trancher rapidement les 

demandes de changement de catégorie (2005)
•	 Modifier la Loi sur les évaluations environnementales afin d’autoriser le Ministère à imposer des frais relativement à certains 

dossiers en vertu de la Loi (2005)
•	 Examiner le caractère opportun des délais et des échéanciers pour l’examen par le Ministère des documents d’évaluation 

environnementale (2005)
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Annexe 4 : Processus de présentation et d’approbation pour les évaluations 
environnementales poussées

Source des données : ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique

1.	 Le cadre de référence décrit la manière dont le promoteur de projet mènera les évaluations environnementales, et inclut : une description du projet proposé; les 
conditions actuelles dans la région où le projet doit se dérouler; les solutions de rechange qui seront examinées; les études qui seront effectuées pour évaluer 
les solutions de rechange; et la manière dont le public sera consulté.

2.	 Le cadre de référence et le rapport d’évaluation environnementale sont examinés par une équipe du gouvernement composée de membres du personnel 
des ministères et organismes fédéraux, provinciaux et municipaux qui formulent des commentaires compte tenu des pouvoirs qui leur sont confiés et de leur 
expertise. Ainsi, le ministère des Richesses naturelles et des Forêts formulera des commentaires sur la protection des espèces en péril.

3.	 Tous les avis publics sont publiés dans les journaux locaux, remis par publipostage aux parties intéressées qui pourraient être directement touchées, ou 
affichés sur le site Web du promoteur de projet. Les avis sont aussi affichés sur le site Web du Ministère.

4.	 Le Ministère publie les résultats de son examen du rapport d’évaluation environnementale, après quoi le public a la possibilité de formuler des commentaires 
sur l’examen effectué par le Ministère. 

5.	 Le rapport d’évaluation environnementale explique les résultats de l’évaluation effectuée par le promoteur de projet (comme les études scientifiques, 
l’évaluation des solutions de rechange, les consultations publiques, etc.) à l’appui de la mesure qu’il recommande à l’égard du projet proposé. 

6.	 Le Ministère assortit le rapport d’évaluation environnementale approuvée de conditions obligatoires qui s’appliquent à toutes les étapes du projet, de 
la conception à la mise en œuvre et à l’exécution, jusqu’à l’achèvement futur du projet. De telles conditions peuvent inclure, par exemple, la tenue de 
consultations publiques permanentes pendant les travaux de construction, ou la surveillance de la qualité de l’eau souterraine. Le rapport doit être approuvé 
par le ministre et le Cabinet.

Le promoteur de projet prépare une évaluation environnementale 

Le cadre de référence 
est approuvé par le Ministre 

Le cadre de référence 
est rejeté par le Ministre 

et présenté à nouveau

Le promoteur de projet présente l’évaluation environnementale4 

Le gouvernement et le public examinent l’évaluation environnementale2,3  

Un avis est donné au public que l’examen du Ministère est achevé3  

Le public inspecte l’examen du Ministère (final)3,5  

Le Ministre renvoie le dossier au 
Tribunal de l’environnement 

Le Ministre renvoie le 
dossier à la médiation

La décision du Tribunal 
est soumise au Ministre 

Approuvé à 
certaines conditions 

Le médiateur présente 
un rapport au Ministre 

Le Ministre 
prend une 
décision 

Refusé  Approuvé 

Le promoteur de projet prépare un cadre de référence1 

Le promoteur de projet soumet un cadre de référence 

Le gouvernement et le public examinent le cadre de référence2,3  12 semaines 

7 semaines 

5 semaines 

5 semaines 

13 semaines 

Délais réglementaires (Règl. 616/98 
pris sous le régime de la Loi sur 
les évaluations environnemental )

  
les évaluations environnementales

Loi sur 



439Évaluations environnementales

Ch
ap

itr
e 3

 •
 S

ec
tio

n 
3.

06

Annexe 5 : Types d’évaluations environnementales rationalisées
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Nombre de
projets1

Promoteurs de projet Types de projets (2010–2015) % du total
Évaluations environnementales de portée générale
Hydro One Installations de transmission secondaires (1992)

•	 Lignes de transport d’électricité
•	 Postes de transmission et de distribution
•	 Tours de télécommunication

472 2

Ministère des Richesses 
naturelles et des Forêts

Gestion des forêts (1994)
•	 Élaborer des plans de gestion des forêts en vue d’activités comme 

l’abattage des arbres, la construction de voies d’accès, etc.

533 3

Metrolinx Réseau GO (1995)
•	 Construction de nouvelles gares ferroviaires pour transport en 

commun, de gares d’autobus ou de faisceaux de garage
•	 Prolongement de trajets ferroviaires
•	 Améliorations de l’infrastructure ferroviaire

4 <1

Ministère des Transports Installations de transport provinciales (1999)
•	 Construction et entretien d’autoroutes

888 46

Ministère des Richesses 
naturelles et des Forêts

Intendance des ressources et développement des installations 
(1999)
•	 Décision d’octroyer des droits d’accès à des terres publiques

88 5

Municipalités Projets d’infrastructure municipale (2000)
•	 Routes municipales, infrastructure de traitement de l’eau et 

des eaux usées
•	 Projets municipaux de transport en commun

4354 23

Offices de protection de la 
nature

Projets de restitution à l’état naturel et de protection contre 
l’érosion (2000)
•	 Mesures prises pour lutter contre l’érosion et les inondations 

imminentes

7 <1

Infrastructure Ontario Travaux publics (2004)
•	 Acquisition, planification, location, entretien, construction/

démolition et vente de biens

278 14

Ministère des Richesses 
naturelles et des Forêts

Parcs et réserves de conservation provinciaux (2004)
•	 Créer, modifier ou éliminer un parc ou une réserve de 

conservation provincial
•	 Projets de gestion (faune, végétation, etc.)
•	 Exploitation de parcs (plages, terrains de camping, etc.)
•	 Concevoir des plans de gestion des parcs

53 3

Ontario Waterpower 
Association

Projets hydroélectriques (2008)
•	 Nouveaux projets hydroélectriques <200 mégawatts
•	 Modifications des projets hydroélectriques en cours
•	 Lignes de transport d’électricité <115 kilovolts
•	 Transformateur/centres de distribution >115 kilovolts

8 <1

Ministère du Développement 
du Nord et des Mines

Mines (2012)
•	 Restauration de mines désaffectées
•	 Décisions d’octroyer à des entreprises minières des permis 

d’activités d’exploration 

16 1

Total partiel —Évaluations environnementales de portée générale 1 877 98
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Nombre de
projets1

Promoteurs de projet Types de projets (2010–2015) % du total
Évaluations environnementales réglementées
Exemples :
•	 Bracebridge Generating Ltd.
•	 Ontario Graphite Ltd.
•	 C.P.V. Nanticoke Energy LP

Production d’électricité (2001)
•	 Centrale électrique de Wilson’s Falls
•	 Production d’énergie électrique à la mine de graphite Kearney
•	 Centre de l’énergie Nanticoke

18 1

Exemples :
•	 Plasco Energy Group
•	 Niagara Waste Systems Ltd.
•	 Altlantic Power

Gestion des déchets (2007)
•	 Usines de conversion des déchets
•	 Restauration de la décharge d’Atlas
•	 Centrale de Calstock — agrandissement d’un site 

d’enfouissement des cendres

7 <1

Exemples :
•	 Metrolinx 
•	 Commissions municipales 

de transport en commun 
(p. ex. la Commission de 
transport de Toronto)

Transport en commun (2008)
•	 SLR le long de l’avenue Eglinton
•	 Conversion et prolongement du transport en commun rapide à 

Scarborough 
•	 Installations d’entretien du réseau de transports en commun

23 1

Total partiel — Évaluations environnementales réglementées 48 2
Total des évaluations rationalisées 1,925 100

1.	 Sauf indication contraire (voir les notes 2 à 4), les chiffres reposent sur des rapports annuels présentés par les promoteurs de projet au Ministère.

2.	 Le cadre d’EE de portée générale pour les projets de transmission secondaires ne contraint pas Hydro One à présenter des rapports annuels au Ministère. Le 
nombre de projets est une estimation obtenue par le BVGO directement auprès d’Hydro One.

3.	 Le nombre de projets pour l’EE de portée générale en matière de gestion des déchets repose sur le nombre de fois où divers plans de gestion des forêts ont 
fait l’objet d’un examen public au cours des cinq dernières années. Le Ministère ne fait le suivi du nombre de processus d’EE de portée générale par aucun 
autre moyen.

4.	 Le nombre de projets pour l’EE de portée générale en matière d’infrastructure municipale repose sur des chiffres figurant dans les rapports annuels 
présentés au ministère (2011–2012) et le nombre d’avis concernant les projets que les municipalités ont fait parvenir au bureau principal du Ministère 
(2013–2015).



441Évaluations environnementales

Ch
ap

itr
e 3

 •
 S

ec
tio

n 
3.

06

Annexe 6 : Processus des évaluations environnementales rationalisées1

Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

1.	 Le tableau qui précède illustre le processus général suivi pour les évaluations environnementales rationalisées. Le processus — tel qu’il est exposé dans le 
document de politique des évaluations environnementales de portée générale pertinent ou dans un règlement pris sous le régime de la Loi sur les évaluations 
environnementales — peut varier légèrement en fonction du type et de la taille du projet.

2.	 Les promoteurs de projet doivent aviser les organismes gouvernementaux concernés au début et à la fin de l’évaluation environnementale. Les avis sont rendus 
publics dans les journaux locaux ou remis par publipostage, etc., aux parties intéressées qui pourrait être touchées directement.

3.	 Une fois que le promoteur de projet a remis l’avis d’achèvement, les membres du public, le Ministère et toute autre partie intéressée ont la possibilité 
d’examiner le rapport d’évaluation environnementale et de demander au Ministre de faire passer un projet assujetti à une évaluation rationalisée à la catégorie 
des projets assujettis à une évaluation poussée. 

4.	 Les documents de politique sur l’évaluation environnementale de portée générale et le règlement pris sous le régime de la Loi sur les évaluations 
environnementales prescrivent les délais dans lesquels le Ministère doit prendre une décision.

 
Aucune demande de changement 
de catégorie n’est présentée

 

Délai de 30 jours – examen public et possibilité 
de demander un changement de catégorie3

 Le promoteur de projet publie une déclaration d’achèvement

 Avis public d’achèvement de l’examen du Ministère3 

 Mise en œuvre du projet

 

 

 

Refus de la 
demande de 

changement de 
catégorie, 
assorti de 
certaines 
conditions 

Évaluation 
environnementale poussée

Le Ministre 
prend une 
décision4 

 

Acceptation de 
la demande 

de changement 
de catégorie

 

Refus de la 
demande de 
changement 
de catégorie

 

Le promoteur de projet donne au public un avis 
qu’il entreprend l’évaluation environnementale2

 Le promoteur de projet effectue l’évaluation environnementale

 Le promoteur de projet donne au public un 
avis qu’il a terminé l’évaluation environnementale2 

 

 

Une demande de 
changement  de 

catégorie est présentée
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Annexe 7 : Autres parties intéressées au processus d’évaluation 
environnementale

Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Gouvernement fédéral
Trois organismes administrent les évaluations envi-
ronnementales au niveau fédéral :

•	L’Office national de l’énergie administre 
les évaluations environnementales qui 
concernent les projets désignés qui sont assu-
jettis à sa réglementation, comme les pipelines 
et les lignes de transmission. 

•	La Commission canadienne de sûreté 
nucléaire administre les évaluations envi-
ronnementales qui concernent les projets qui 
sont assujettis à sa réglementation, comme les 
projets nucléaires.

•	L’Agence canadienne d’évaluation environne-
mentale (ACEE) administre les évaluations 
environnementales qui concernent tous les 
autres projets désignés, comme les aéroports, 
les terminaux portuaires et les mines. 

La portée de l’évaluation fédérale vise notam-
ment l’impact sur les composantes de l’environne-
ment qui relèvent du pouvoir législatif fédéral : les 
poissons et leur habitat, les oiseaux migrateurs, les 
terres fédérales et les peuples autochtones.

En 2004, l’Ontario a conclu avec l’ACEE une 
entente de coordination des processus d’évalua-
tion environnementale dans les cas où les projets 
doivent faire l’objet d’évaluations provinciales et 
fédérales. Depuis, ces 10 projets ont été assujettis à 
une évaluation environnementale provincialefédé-
rale coordonnée (ce sont pour la plupart des projets 
miniers) :

•	Mine de fer du Lac Bending/Mine de charbon 
Josephine (en cours depuis 2012)

•	Mine d’or Côté Gold (en cours depuis 2013)

•	Projet du lac Détour (mine)

•	Mine d’or Hammond Reef (en cours depuis 
2011)

•	Mine d’or Hardrock (en cours depuis 2014)

•	Mine de métaux multiples de Noront (en 
cours depuis 2011)

•	Mine d’or de Rainy River

•	Passage frontalier de Detroit River

•	Prolongement de l’autoroute 407 Est

•	Modernisation des transports de Western 
Vaughan

Tribunal de l’environnement
Le Tribunal de l’environnement (le Tribunal), un 
tribunal administratif indépendant, exerce ses 
activités en tant qu’organisme quasi judiciaire 
dont le rôle principal est de se prononcer sur des 
demandes et des appels présentés sous le régime 
d’onze lois environnementales différentes, dont 
la Loi sur la protection de l’environnement, la Loi 
sur les ressources en eau de l’Ontario, la Loi sur les 
évaluations environnementales et la Charte des droits 
environnementaux.

Le Tribunal tient des audiences publiques dans 
le cadre desquelles il évalue le bienfondé des 
projets, plans ou programmes de développement 
proposés qui pourraient avoir des impacts sur l’en-
vironnement. Ainsi, le Tribunal entend les appels 
découlant de décisions prises sur le prononcé, la 
modification ou l’annulation d’un arrêté ou d’une 
approbation sous le régime de la Loi sur la protec-
tion de l’environnement, de la Loi sur les ressources 
en eau de l’Ontario et de la Loi sur les évaluations 
environnementales.

Commissaire à l’environnement 
de l’Ontario

Le Commissaire à l’environnement de l’Ontario 
rend des comptes à l’Assemblée législative en 
vertu de la Charte des droits environnementaux. Il 
a pour tâche de déterminer si le gouvernement se 

Note : La liste suivante n’est pas exhaustive et elle n’inclut que les parties qui sont mentionnées dans notre rapport.
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conforme à la Charte des droits environnementaux et 
de faire rapport de ses constatations. 

Ontario Municipal Engineers 
Association

L’Ontario Municipal Engineers Association est une 
association regroupant des ingénieurs profession-
nels du secteur public qui sont des employés de 
municipalités. Le cadre d’EE de portée générale 
pour les projets d’infrastructure municipale 
est dressé par l’Association pour le compte des 
municipalités. 

Residential and Civil Construction 
Alliance of Ontario

La Residential and Civil Construction Alliance of 
Ontario est une alliance d’intervenants clés de 

l’industrie provenant du secteur de la construction 
résidentielle et civile, qui a été créée pour résoudre 
les grandes difficultés auxquelles fait face le secteur 
de la construction. 

Conseil canadien des ministres de 
l’environnement

Le Conseil canadien des ministres de l’environne-
ment est composé des 14 ministres de l’environne-
ment fédéral, provinciaux et territoriaux. Le Conseil 
se réunit normalement au moins une fois par année 
pour discuter des priorités environnementales 
nationales et déterminer les travaux qui doivent 
être accomplis pour obtenir des résultats positifs 
pour l’environnement.
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